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La déclaration de politique régionale entend promouvoir un partenariat effi cace et cohérent avec les communes.

C’est dans cet esprit que l’Administration des Pouvoirs locaux a mené à bien ses missions en 2009 et entend les pour-
suivre à l’avenir. Comme vous pouvez en prendre connaissance à la lecture de ce rapport, cette volonté rejoint la vision 
que l’APL s’est donnée en 2009 et qui se décline de la manière suivante « organiser, conseiller, contrôler et fi nancer 
les pouvoirs locaux dans une relation de confi ance mutuelle, en veillant à des valeurs telles que l’équité de traitement, 
le respect des lois, la transparence de l’action ».

Ce premier rapport annuel a pour objectif de mieux faire connaître notre Administration, d’expliciter son cadre d’ac-
tion et de fournir un certain nombre de données utiles concernant les pouvoirs locaux de notre Région.

Ce rapport, fruit de la collaboration entre l’ensemble des services, est certes perfectible. Vos remarques, critiques et 
suggestions sont évidemment les bienvenues à apl@mrbc.irisnet.be

Bonne lecture,

Michel Van der Stichele
Directeur général de l’APL

Préface du Directeur général

Préface du Directeur général
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1  L’Administration des Pouvoirs locaux

(1)   Il s’agit d’associations constituées par les services d’un CPAS, en référence aux chapitres XII et XII bis de la loi organique des centres publics d’action sociale 
du 8 juillet 1976. Ces entités s’occupent de tâches variées : repas scolaires, gestion d’un hôpital, revitalisation de certains quartiers, etc.

(2)  Il s’agit des hôpitaux du réseau public « Iris ».

1.1. Contexte

L’Administration des Pouvoirs locaux (APL) est le bras 
de la Région dans ses relations avec les différents pou-
voirs locaux situés sur le territoire régional bruxellois. 
A ce titre, elle opère dans plusieurs grands domaines 
d’activités : la tutelle, le fi nancement des pouvoirs lo-
caux, l’élaboration de la réglementation organique des 
pouvoirs locaux, l’organisation des élections communa-
les et le conseil, tant aux communes qu’aux autorités 
régionales.

Ces missions sont remplies envers des pouvoirs lo-
caux très variés : les communes bien sûr, mais aussi les 
CPAS, les zones de police, les intercommunales, les ré-
gies communales autonomes, les associations chapitres 
XII(1) et XII(2) bis, les organismes de gestion des cultes 
reconnus, la laïcité organisée et le Mont-de-Piété. Dans 
la majorité des cas, les missions sont remplies pour le 
compte de la Région bruxelloise. Cependant, pour quel-
ques compétences, elles le sont pour le compte de la 
Commission communautaire commune, voire pour ce-
lui de la Commission communautaire française. Cette 
variété de tâches et de clients trouve son origine dans la 
situation particulière de Bruxelles dans l’écheveau ins-
titutionnel belge.

Tout d’abord, l’APL hérite pour une partie importante 

de ses missions de tâches dévolues dans les autres ré-
gions du pays à l’institution provinciale, en tout ou en 
partie. Il s’agit pour l’essentiel de l’exercice de la tutelle 
sur les communes. Cette activité déjà ancienne consis-
te à vérifi er si les actes des communes respectent les 
normes de niveau supérieur et ne contreviennent pas à 
l’intérêt général. Exercée jadis par le Ministère de l’Inté-
rieur à l’intervention des provinces, cette compétence a 
été régionalisée et est exercée par l’APL pour le compte 
du Gouvernement régional bruxellois.

La tutelle administrative sur les communes est essen-
tiellement organisée par l’ordonnance du 14 mai 1998 
et l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale du 16 juillet 1998. Ces textes déterminent en-
tre autres :

•  les procédures de tutelle à appliquer ;

•  les délais à respecter ;

•  les actes à transmettre.

Les tutelles sur les intercommunales et les zones de 
police sont essentiellement organisées par deux ordon-
nances du 19 juillet 2001.

En dehors de la tutelle, l’APL remplit, en l’absence de 
niveau provincial à Bruxelles, d’autres activités ex-pro-
vinciales : le fi nancement des cultes orthodoxe et islami-
que, des fabriques cathédrale et de l’assistance morale 
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laïque(1), l’élaboration des listes de jurés d’assises, l’auto-
risation des tombolas régionales, le contrôle des dons et 
legs à la Croix-Rouge, un soutien ponctuel au Collège 
juridictionnel de la Région(2).

Par ailleurs, la loi spéciale du 13 juillet 2001 a accordé 
aux régions la compétence organique des pouvoirs lo-
caux. La composition, l’organisation, la compétence et 
le fonctionnement des institutions communales sont 
depuis 2002 des matières régionales(5). La même loi 
spéciale a aussi régionalisé la réglementation concer-
nant les élections communales, les établissements de 
cultes reconnus et les funérailles et sépultures.

L’APL contribue également au fi nancement des pou-
voirs locaux – essentiellement les communes – par 
l’attribution de dotations, dont la dotation générale, et 
d’une grande variété de subsides, dont ceux destinés aux 
investissements publics. Au vu de ces développements, 
elle ne peut guère plus être réduite à son rôle historique 
d’autorité de tutelle. Ainsi, l’APL accompagne de plus 
en plus les pouvoirs locaux bruxellois dans leur évolu-
tion, se posant comme un partenaire de ceux-ci.

Enfi n, la Commission communautaire commune qui 
est à Bruxelles le pouvoir organique pour les Centres 
publics d’action sociale (CPAS) et exerce vis-à-vis de 
ceux-ci une tutelle simultanée à celle exercée par la com-
mune, a confi é à l’APL cette mission. Une direction de 
cette dernière l’exécute donc sous l’autorité du Collège 
réuni. Dans ce cadre, les actes des CPAS sont envoyés 
pour examen à l’APL parallèlement au contrôle exercé 
par les communes sur ceux-ci.

L’APL joue de surcroît un rôle dans le subventionne-
ment des infrastructures sportives communales en Ré-
gion bruxelloise, qui est une compétence de la Commis-
sion communautaire française.

Cette diversité de tâches n’empêche pas une vision 
commune à toute l’APL, à savoir :

Organiser, conseiller, contrôler et fi nancer les pouvoirs 
locaux dans une relation de confi ance mutuelle, en 
veillant à des valeurs telles que l’équité de traitement, le 
respect des lois, la transparence de l’action.

Cette vision est déclinée en neuf missions :

•  Contrôler la légalité et la conformité à l’intérêt général 
des décisions des pouvoirs locaux.

•  Elaborer la réglementation en matière d’organisation 
des pouvoirs locaux et d’affaires intérieures et veiller à 
sa mise en œuvre.

•  Assurer le fi nancement général des communes et de 
certains établissements de culte et d’assistance morale 
laïque.

•   Assurer le fi nancement d’investissements d’intérêt 
public et de certaines activités spécifi ques des com-
munes.

•  Assurer la mise en œuvre des politiques régionales 
dans les communes : plan bruxellois de prévention et 
de sécurité, égalité des chances, etc.

•  Mettre en œuvre l’ordonnance du 19 mars 1993 re-
lative au Fonds régional bruxellois de refi nancement 
des trésoreries communales.

•  Exercer les compétences en matière d’affaires intérieu-
res découlant de la scission de la province de Brabant.

•   Organiser les élections communales.

•  Conseiller et informer les pouvoirs locaux, le Gouver-
nement ou d’autres interlocuteurs par une gestion et 
une diffusion des connaissances.

 

L’Administration des Pouvoirs locaux

L’APL partenaire : comité de suivi des projets en prévention à la commune 

d’Anderlecht.

(1)   Le fi nancement des autres cultes reconnus est à charge des communes.
(2) Le Collège juridictionnel exerce les missions juridictionnelles qui sont exercées par les députations et collèges provinciaux dans les provinces.
(3)  Pour plus de détails, voir le texte de base : art. 6, § 1er, VIII, de la loi spéciale du 8 août 1980.
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 1.2.  L’organisation de l’APL en 
2009

Outre les services de support centraux de la Direction 
générale (secrétariat, indicateur, budget, staff, informa-
tique et relations internationales), l’APL est divisée en 
deux grandes branches :

•   La Tutelle exerce essentiellement la mission histori-
que du contrôle de la légalité et de l’intérêt général à 
l’égard des pouvoirs locaux bruxellois. Les différentes 
directions correspondent à un découpage par matière. 
Seule la tutelle sur les CPAS n’y répond pas. En effet, 
contrairement à la tutelle sur les autres pouvoirs lo-
caux qui dépend du Gouvernement régional, la tutelle 
sur les CPAS est une compétence du Collège réuni de 
la Commission communautaire commune. Outre le 
contrôle des actes des pouvoirs locaux, ces directions 
exercent les missions suivantes :

-  La Direction des Affaires juridiques participe, en colla-
boration avec les autres directions, à l’élaboration de la 
réglementation et de la législation concernant les pou-
voirs locaux (pouvoir organique). Elle assure aussi le 
reliquat principal des tâches ex-provinciales et joue un 
rôle important dans la préparation et l’organisation des 
élections communales. Elle tient à jour différents re-
gistres comme la liste des mandataires communaux.

-  La Direction des Finances étudie les documents à ca-
ractère fi nancier de l’ensemble des pouvoirs locaux 
et rédige régulièrement des analyses. Elle participe à 
divers groupes de travail régionaux et extra-régionaux, 
participe aux travaux de la Commission régionale de 
comptabilité communale et est chargée de la rédaction 
de circulaires donnant aux pouvoirs locaux des ins-

tructions comptables et fi nancières.

-  La Direction des Marchés publics s’investit dans la 
formation et le conseil. Elle participe aux travaux de la 
Commission fédérale sur les marchés publics et tra-
vaille sur les partenariats publics-privés.

-  La Direction du Personnel communal suit les négo-
ciations syndicales qui ont lieu au Comité C. Elle trai-
te les dossiers d’attribution de distinctions civiques et 
honorifi ques au personnel communal.

-  La Direction de la tutelle sur les CPAS exerce la tutelle 
sur les actes des CPAS dans toutes les matières : per-
sonnel, fi nances, marchés publics, affaires générales.

•   Le Support aux communes recouvre les tâches de fi -
nancement des pouvoirs locaux :

-  La Direction des Travaux subsidiés subventionne des 
investissements publics. Ces subsides sont accordés 
principalement dans le cadre d’un plan triennal d’in-
vestissement.

-  La Direction des Initiatives spécifi ques s’occupe de gé-
rer la politique régionale en matière de prévention et 
d’attribuer les subsides aux communes dans ce domai-
ne ainsi que dans d’autres, comme les revalorisations 
barémiques du personnel communal et des CPAS ou 
l’égalité des chances. Elle exerce également des tâches 
de tutelle sur le personnel communal subventionné et 
sur le personnel des zones de police.-

-  Outre ses missions de tutelle, la Direction des Finan-
ces répartit et liquide les dotations aux communes.

A côté de ces deux grandes branches, l’Inspection régio-
nale est un service extérieur chargé d’assurer le contrôle 
de l’exécution et le respect, par les communes et CPAS, 
des conventions de prêt conclues avec le Fonds régional 
bruxellois de refi nancement des trésoreries commu-

Au sein des Travaux subsidiés
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nales (FRBRTC). Le but est de venir en aide aux com-
munes et CPAS en défi cit en leur octroyant des prêts 
de trésorerie en échange de l’élaboration et du respect 
d’un plan fi nancier. Dans ce cas, un inspecteur régional 
veille au respect du plan au sein de la commune ou du 
CPAS. Si le FRBRTC est un organisme administratif 
autonome, il ne dispose pas de personnel en propre. 
C’est donc l’APL qui, par des dispositions transitoires 
toujours d’application, est en charge du FRBRTC.

Enfi n, le Collège juridictionnel est un organe char-
gé essentiellement de la validation des élections des 
conseils communaux, des conseils de l’action sociale, 
des conseils de police, du contentieux des suppléan-
ces et des décisions de déchéance des membres de ces 

conseils, des litiges entre les CPAS à propos de la prise 
en charge des frais de secours accordés à leurs admi-
nistrés ainsi que des contentieux liés à la gestion des 
receveurs communaux ou de CPAS. L’APL assure le 
soutien administratif du Collège juridictionnel.

L’Administration des Pouvoirs locaux

DIRECTION 
GÉNÉRALE

 APL
Greffe du Collège 

juridictionnel
Inspection 
régionale

Tutelle Support aux 
communes

Direction 
des Affaires 
juridiques 

des Pouvoirs 
locaux

Direction des 
Finances

Direction de 
la Tutelle sur 

les CPAS

Direction du 
Personnel 
communal

Direction 
des Marchés 

publics

Travaux sub-
sidiés

Direction des 
Initiatives 

spécifi ques

Personnel par direction et par niveau effectivement présent au 1er janvier 2010, en nombre absolu(1).
Source : données internes à l’APL

Direction Niv. A Niv. B Niv. C Niv. D Niv. E Total

Personnel communal 4 2 3 9

Finances communales 4 2 6

Marchés publics 5 1 3 9

Travaux subsidiés 4 1 1 2 8

Initiatives spécifi ques 5 2 2 1 10

Tutelle sur les CPAS 5 3 6 1 1 16

Affaires juridiques 5 1 1 7

Inspection régionale 12 1 13

Direction générale 5 1 4 1 1 12

Total 49 10 23 6 2 90

(1)   Ne sont pas comptabilisés les agents en détachement ou en mission auprès d’un autre organisme à cette date, ainsi que les agents en absence pour maladie ou 
pour convenances personnelles depuis plus de six mois. Sont comptabilisés les agents d’autres organismes mis à la disposition de l’APL.
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1.3. Grands projets transversaux

Quelle que soit la direction, 2009 fut marquée par cinq 
grands chantiers transversaux :

•   Optimaliser les bases de données existantes. De plus 
en plus, l’Administration est sollicitée pour rendre 
des avis et répondre à de nombreuses demandes 
d’informations et à des questions parlementaires. 
Cette montée en puissance de la mission de conseil 
a pour corollaire la nécessité de disposer de bases de 
données fi ables et alimentées, tant en matière de per-
sonnel communal qu’en matière de fi nances des pou-
voirs locaux ou de taxes communales. Une bibliothè-
que virtuelle accessible par les différentes directions a 
été mise en place afi n de partager la documentation, 
par exemple dans le domaine juridique ou jurispru-
dentiel. Son alimentation continue se poursuivra en 
2010.

•   Initier une modernisation de l’outil informatique. La 
naissance de bases de données, les recherches plus 
détaillées dans le traitement des dossiers et l’évolution 
de la législation nécessitent une révision des applica-
tions utilisées depuis maintenant plus de quinze ans. 
En 2009 a débuté une « business analyse », préalable 
au développement d’un nouvel outil. La phase d’essai 
du programme permettant une transmission élec-
tronique de documents authentiques entre les com-
munes et l’Administration se poursuivra en 2010. Le 
projet d’application pour le suivi administratif et bud-
gétaire des Travaux subsidiés (TRASU) a été arrêté en 
2009 après que l’analyse fonctionnelle fut terminée.

•   Intégrer les outils de gestion mis en place au sein 
du Ministère. En 2008, le Ministère s’est doté de 
plans opérationnels qui balisent l’action de chaque 
direction pour un an. Pour la deuxième année, l’APL 
a pleinement participé à leur élaboration, puis à leur 
évaluation qui intervient en fi n d’année. Au cours 
du dernier quadrimestre 2009, les directions des 
Travaux subsidiés, des Initiatives spécifi ques et de la 
tutelle sur les CPAS, ainsi que la Direction générale 
ont aussi remanié leurs tableaux de bord dans le cadre 
d’une opération plus vaste touchant tout le Ministère. 
Ces tableaux de bord sont composés d’indicateurs qui 
permettent de cibler des éléments essentiels à la réa-
lisation de certaines tâches et de contrôler ceux-ci par 
des mesures alertant la direction en cas de problème. 

Enfi n, chaque direction et l’Administration dans son 
ensemble ont dressé leur bilan quinquennal 2004-
2008, une synthèse des actions menées au cours de 
la législature écoulée et des perspectives d’avenir dans 
leurs secteurs respectifs.

•   Redéfi nir les objectifs, les missions et les tâches de 
l’APL dans un esprit de transversalité et prioritiser les 
actions. Parallèlement à la mise en œuvre des nou-
veaux outils de gestion, l’APL a redéfi ni ses missions 
(cf. § 1.1.) pour prendre davantage en compte l’évolu-
tion de son secteur d’activités. Ces missions ont été 
traduites dans un nouveau référentiel d’administra-
tion qui défi nit pour chaque mission les processus et 
les tâches à accomplir. Ce référentiel a été élaboré de 
manière transversale entre les différentes directions. 
Le travail de transversalité se poursuivra en 2010 afi n 
de renforcer la cohérence d’action de l’Administra-
tion.

•   Mettre en ligne les règlements des conseils com-
munaux. En exécution de l’ordonnance du 29 mai 
2008, l’APL publie les règlements communaux de-
puis septembre 2009 sur la plateforme « irisbox ». 
Par ailleurs, l’APL a poursuivi la mise en ligne des 
règlements-taxes communaux sur le portail régional, 
initiative qu’elle met en œuvre depuis 2006.
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2  Le paysage des pouvoir locaux bruxellois

2.1. Les pouvoirs locaux 

Les pouvoirs locaux bruxellois comprennent un nom-
bre important d’institutions variées et non fi gées.

Le 31 décembre 2009, on dénombrait :

•  19 communes (et 8 régies en leur sein)
•  19 centres publics d’action sociale
•  6 zones de police
•   8 intercommunales « régionales » et 8 intercommu-

nales « interrégionales »

•  2 régies communales autonomes
•  6 associations chapitre XII (cf. explication §. 1.1.)
•  6 associations chapitre XII bis (cf. explication § 1.1.)
•  110 fabriques d’église catholique
•  12 fabriques d’église protestante
•  1 fabrique d’église anglicane
•  18 fabriques d’église orthodoxe
•  9 communautés israélites
•  5 communautés islamiques
•  2 établissements d’assistance morale laïque
•  1 mont-de-piété

2.2. Le personnel des pouvoirs locaux

2.2.1. Le personnel des communes

Nombre d’agents par commune, par sexe, par répartition bruxellois/navetteurs et statutaires/autres.
Source : annexes aux budgets 2009 des communes

Commune Total ETP
% hommes - 
% femmes

% bruxellois % statutaires

Anderlecht 1195 50-50 59 44

Auderghem 344 47-53 78 68

Berchem-Sainte-Agathe 237 37-63 71 28

Bruxelles 3752 47-53 65 62

Etterbeek 568 51-49 69 58

Evere 376 50-50 64 56

Forest 642 40-60 64 56

Ganshoren 169 44-56 63 53

Ixelles 1234 47-53 73 33

Jette 493 40-60 72 43

Koekelberg 235 55-45 74 25

Molenbeek-Saint-Jean 1049 48-52 76 32

Saint-Gilles 683 50-50 79 27

Saint-Josse-ten-Noode 542 44-56 59 39

Schaerbeek 1020 57-43 74 49

Uccle 998 38-62 56 45

Watermael-Boitsfort 230 52-48 74 59

Woluwe-Saint-Lambert 740 48-52 75 43

Woluwe-Saint-Pierre 444 44-56 67 42
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2.2.2. Le personnel des CPAS

Nombre de personnels en équivalent temps plein (ETP) dans les CPAS bruxellois et pourcentage de femmes, de 
Bruxellois et de statutaires. Les personnes employées sous le régime de « l’article 60 »(1) sont incluses, sauf pour les 
CPAS de Bruxelles, Jette, Koekelberg, Schaerbeek et Woluwe-Saint-Pierre. Le personnel soignant et paramédical a été 
repris par l’asbl Wolusocial pour Woluwe Saint-Lambert.
Source : annexes aux budgets 2010 des CPAS, sauf pour Etterbeek (2009). Pour Saint-Gilles, la répartition n’a pas été communiquée.

CPAS Total ETP
% hommes - 
% femmes

% bruxellois % statutaires

Anderlecht 400 40-60 75 49

Auderghem 127 21-79 72 29

Berchem-Sainte-Agathe 135 18-82 66 27

Bruxelles 1538 34-66 58 31

Etterbeek 357 31-69 78 18

Evere 191 25-75 71 26

Forest 227 21-79 71 16

Ganshoren 84 25-75 62 66

Ixelles 387 37-63 65 25

Jette 166 24-76 62 26

Koekelberg 92 20-80 67 15

Molenbeek-Saint-Jean 761 41-59 75 21

Saint-Gilles 292 N.A. N.A. N.A.

Saint-Josse-ten-Noode 301 41-59 74 16

Schaerbeek 468 32-68 66 53

Uccle 547 31-69 69 7

Watermael-Boitsfort 139 30-70 76 26

Woluwe-Saint-Lambert 75 33-67 53 18

Woluwe-Saint-Pierre 203 27-73 76 23

(1)   L’article 60, §7 de la loi organique des CPAS donne aux CPAS la mission de prendre toutes les dispositions nécessaires afi n de mettre à l’emploi un bénéfi ciaire 
lorsqu’il doit justifi er d’une période de travail pour obtenir le bénéfi ce complet d’allocations de chômage et afi n de favoriser leur expérience professionnelle.
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2.3.1. Les communes

Répartition des recettes (18 communes sans la Ville de 
Bruxelles : le poids important de celle-ci rendrait la ré-
partition moins signifi cative). PRI = précompte immo-
bilier, IPP = Impôt sur les personnes physiques.

Source : données internes à l’APL

Répartition des dépenses (18 communes sans la Ville 
de Bruxelles).

Source : données internes à l’APL

  Personnel en activité : 37%

  Pensions : 8%

  Fonctionnement : 11%

  CPAS : 15%

  Zones de police : 15%

  Autres transferts : 5%

  Dette : 10%

  Dotations : 19%

  Fiscalité : 10%

  IPP : 14%

  PRI : 29%

  Prestations : 6%

  Recettes de dette : 5%

  Autres transferts : 17%

Les budgets en fi n d’année montraient que sept communes connaissaient un défi cit de l’exercice propre, totalisant 6,5 
millions d’euros. L’analyse des comptes 2009 devra confi rmer ces résultats, mais il est clair que sans l’aide régionale 
annuelle supplémentaire de 30 millions mise en place en vertu de l’ordonnance du 19 juillet 2007, la plupart des com-
munes bruxelloises seraient en défi cit. Le résultat cumulé, auquel il convient d’ajouter les réserves constituées au fi l 
des ans, affi che quant à lui un boni de plus de 160 millions.

En 2009, les communes d’Anderlecht et de Jette présentaient encore un défi cit cumulé. Toutefois, le Fonds régional 
bruxellois de refi nancement des trésoreries communales (FRBRTC – cf. § 4.8.) leur a accordé des prêts pour 10 mil-
lions d’euros en fi n d’année, opération qui n’a pu être budgétée par les communes faute de temps.

Répartition des recettes ordinaires 
(hors Ville de Bruxelles) - 2009

Répartition des dépenses ordinaires 
(hors Ville de Bruxelles) - 2009

2.3. Les fi nances des pouvoirs locaux
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Structure des recettes et des dépenses au budget 2009 ajusté des communes bruxelloises.
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2.3.2. Les CPAS

Dépenses totales des CPAS prévues au budget ajusté 2009, en euros. La part respective des dépenses en personnel et 
en redistribution (allocations sociales) est également mentionnée.

CPAS
Total des dépenses au 

budget 2009 ajusté
Part des dépenses en 

personnel en %
Part des dépenses en 
redistribution en %

Anderlecht 68.464.319 31,3 63,1

Auderghem 12.319.671 52,3 37,5

Berchem-Sainte-Agathe 12.630.678 57 31,7

Bruxelles 205.248.200 38 44,9

Etterbeek 33.809.706 49,3 40,5

Evere 21.221.312 42,6 47,3

Forest 29.906.808 41,3 49,7

Ganshoren 112.301.200 59,6 25,3

Ixelles 55.136.000 41,7 50

Jette 28.523.812 37,9 52,7

Koekelberg 11.397.700 40,7 51

Molenbeek-Saint-Jean 77.309.815 30,5 64

Saint-Gilles 48.954.846 40,8 52,6

Saint-Josse-ten-Noode 34.621.791 32,9 57,1

Schaerbeek 90.547.113 36,2 57,7

Uccle 38.894.617 51,2 37

Watermael-Boitsfort 14.883.739 52,1 33,5

Woluwe-Saint-Lambert 20.414.393 42,2 41,5

Woluwe-Saint-Pierre 17.196.111 54,6 29,5

Moyenne 43,8 45,6

A la lumière de ce tableau, on peut distinguer deux grou-
pes de CPAS. Dans un premier groupe, les dépenses de 
redistribution (aide sociale) arrivent en tête. Il s’agit de 
CPAS comptant un nombre conséquent de bénéfi ciai-
res du revenu d’intégration sociale (RIS) et de l’équi-
valent du revenu d’intégration sociale (ERIS), tels que 
Molenbeek-Saint-Jean, Anderlecht et Schaerbeek. Dans 
un second groupe, les dépenses de personnel l’emporte, 
de sorte que les frais fi xes prennent une part relative 
plus importante du fait du nombre moins important 
d’assistés sociaux : Ganshoren, Woluwe-St-Pierre, Ber-
chem-Sainte-Agathe.

Il est intéressant de coupler la présentation du budget 
ajusté 2009 avec une comparaison des comptes de 
2000 à 2008. Des tendances de fond apparaissent alors. 
Ainsi, la part relative des dépenses de redistribution n’a 
cessé de croître en moyenne : en 2000, elle représen-

tait 40,1 % des dépenses des CPAS bruxellois. En 2008, 
cette proportion était de 44,4 %. Cette hausse est éga-
lement constatée en chiffres bruts : entre le 1er janvier 
2000 et le 1er janvier 2008, le nombre de bénéfi ciaires 
du revenu d’insertion sociale (RIS) ou de son équivalent 
(ERIS) est passé de 19.321 à 32.425, soit plus de 60 % 
d’augmentation, alors que dans le même temps, la po-
pulation globale n’a augmenté que d’environ 9 %. Cela 
traduit une paupérisation de la population bruxelloise.

Bien que l’évolution en part relative des dépenses de 
personnel soit peu importante, celles-ci ont considéra-
blement augmenté en chiffres absolus : + 8% par an en 
moyenne depuis 2000. Plusieurs explications peuvent 
être avancées : indexations, revalorisations, engage-
ments de personnel pour faire face à la forte hausse du 
nombre de dossiers, déplacement de certains articles 
budgétaires en lien avec la « réinsertion profession-
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nelle » de la catégorie « dépenses de redistribution » à la 
catégorie « dépenses de personnel », engagements sup-
plémentaires d’articles 60 (cf. § 2.2.2.)

Les recettes des CPAS doivent toujours correspondre 
aux dépenses dans le budget. L’ajustement est effec-
tué par la variation de l’intervention communale. A ce 
niveau, les revenus de prestations représentaient en 
moyenne 18 % des recettes en 2000 contre 15,5 % en 
2008. Les transferts (notamment la dotation de la com-
mune et les subsides) contribuaient en 2000 pour 42,8 
% en moyenne aux recettes. Cette part augmente à 53,1 
% en moyenne en 2008. Ce changement est dû à la 
hausse du nombre d’allocataires sociaux. Ceux-ci étant 
partiellement subventionnés par l’autorité fédérale, leur 
accroissement important entre 2000 et 2008 se réper-
cute mécaniquement sur la part relative des transferts 
dans le budget des CPAS.

2.4. Les modifi cations législatives

Les différentes directions de l’APL participent à l’éla-
boration et à la modifi cation de la législation dans leur 
secteur d’activité. En 2009, plusieurs chantiers impor-
tants ont été clôturés, d’autres sont encore en phase de 
gestation.

2.4.1. Le Plan de gouvernance locale

L’ordonnance du 5 mars 2009 modifi ant la Nouvelle 
Loi communale instaure un Plan de gouvernance loca-
le. Par ce Plan, le Gouvernement souhaite moderniser 
les méthodes d’administration locale pour améliorer la 
qualité du service public communal rendu au citoyen. 
En effet, les tâches de la commune se caractérisent par 

une spécialisation et une technicité toujours plus fortes, 
ainsi que par une complexité croissante, nécessitant da-
vantage de discipline comptable et budgétaire.

Le Plan de gouvernance locale, adopté en 2009, prévoit 
quatre grandes réformes :

- doter les communes d’instruments de gestion effi caces ;

- améliorer les services rendus à la population ;

- revaloriser la démocratie locale ;

- une administration dynamique et un personnel motivé.

Il incombe à l’Administration des Pouvoirs locaux de 
mettre en œuvre ces différentes mesures et d’en exercer 
le contrôle ultérieur.

1. Instruments de gouvernance effi caces

•   Elaboration d’un plan triennal : celui-ci comprend deux 
documents, à savoir une note d’orientation contenant 
les lignes directrices fondamentales fi xées pour trois 
ans et un plan de gestion qui présente la note d’orien-
tation en termes budgétaires, sous forme d’estimations 
et de prévisions. Le plan triennal fait partie du budget 
qui est soumis à la tutelle d’approbation.

•   Création du comité de direction : au sein de chaque 
administration communale, un comité de direction 
est créé, composé des plus hauts fonctionnaires com-
munaux : le secrétaire communal, le secrétaire com-
munal adjoint, le receveur communal, le directeur des 
ressources humaines et toute personne qui relève de 
l’autorité hiérarchique directe du secrétaire commu-
nal responsable de la gestion d’un service, à condition 
que chaque service ne soit représenté qu’une seule 
fois au sein de ce comité de direction. Ce comité est 
le lien entre la décision politique et son exécution au 
sein de l’administration. Il veille à la communication, 
à l’organisation et au fonctionnement entre les diffé-
rents services.

•   Tâches du secrétaire communal : la liste légalement 
fi xée des tâches est complétée par un nouveau pa-
ragraphe qui expose de manière non exhaustive en 
quoi ces tâches peuvent consister. Le secrétaire com-
munal reçoit une nouvelle compétence pour imposer 
des sanctions disciplinaires minimales au personnel. 
Afi n de faciliter les relations entre le pouvoir politi-
que et l’administration, le secrétaire communal doit 
conclure un accord avec le collège, qui sera repris 
dans une note.
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•   Responsabilité du receveur communal : dorénavant, 
une distinction claire est opérée entre les tâches clas-
siques du receveur qu’il remplit sous sa propre res-
ponsabilité, et les autres tâches qui peuvent lui être 
confi ées par le collège mais qu’il remplit sous l’auto-
rité du collège sans en prendre la responsabilité per-
sonnelle.

•   Introduction du grade de « human resources mana-
ger » : le nouveau grade de « human resources mana-
ger » est créé. Il est placé sous l’autorité hiérarchique 
du secrétaire communal avec lequel il forme un tan-
dem pour la mise en œuvre matérielle des décisions 
concernant le personnel.

•   Introduction du mandat et évaluation pour les gra-
des légaux : les communes reçoivent la possibilité de 
recruter leur secrétaire et/ou receveur dans le cadre 
d’un mandat qui a une durée de huit ans. Dans la 
Nouvelle Loi communale, le cadre commun est élabo-
ré pour les communes qui choisiraient de faire appel 
à ce mandat. Si une commune décide de ne pas recru-
ter son secrétaire et son receveur à titre mandataire, 
elle doit tout de même évaluer ces grades légaux, ce 
qui n’était pas le cas auparavant.

2. Amélioration des services rendus à la population

Il est explicitement stipulé que les communes doivent 
mettre à la disposition de leur population une adminis-
tration dont les méthodes et les heures d’ouverture sont 
adaptées au mode de vie de leurs concitoyens. Ainsi, les 
services communaux doivent être accessibles en dehors 
des heures de bureau au moins une fois par semaine. 
De plus, la commune doit proposer des services qui 
sont accessibles via Internet. 

3. Revalorisation de la démocratie locale

Quatre mesures sont prises à cet effet : 

- revalorisation du rôle des commissions ;

- introduction de budgets participatifs ;

-  présence du président du CPAS aux réunions du 
conseil communal et du collège ;

-  publication des documents sur le site Internet de la 
commune.

4.  Dynamisme de l’administration et motivation des 
membres du personnel

Tous les agents recrutés par les communes doivent sui-

vre une formation concernant le fonctionnement des 
administrations locales. Les communes sont obligées 
d’établir un organigramme du personnel. 

2.4.2. Le code électoral communal bruxellois

En octobre 2009, l’Administration a préparé une future 
modifi cation du code électoral communal bruxellois. 
Les aménagements proposés proviennent de différen-
tes sources d’inspiration : 

-  les remarques et suggestions fi gurant sur le rapport 
établi par la Direction des Affaires juridiques suite aux 
élections de 2006 ;

-  les modifi cations de la législation électorale qui ont été 
opérées par le législateur fédéral pour l’organisation 
des élections fédérales en 2007 et des élections régio-
nales et européennes en 2009 ;

-  les innovations établies en matière électorale par le 
législateur régional wallon, dans le code de la démo-
cratie locale.

L’objectif poursuivi est de faire coïncider autant que 
possible les règles applicables, quel que soit le type 
d’élections, afi n d’éviter de créer la confusion chez les 
électeurs et de faciliter la tâche des communes qui sont 
chargées de l’organisation pratique de tous les scrutins.

2.4.3. La modifi cation le 30 avril 2009 de 
l’ordonnance du 16 juillet 1998 relative à 
l’octroi de subsides destinés à encourager 
la réalisation d’investissements d’intérêt 
public.

Cette législation détermine les critères d’octroi de sub-
ventions à la réalisation d’investissements publics par 
les communes et en explicite la procédure. Outre un toi-
lettage, plusieurs modifi cations sont intervenues allant 
dans le sens d’un élargissement des possibilités d’in-
tervention régionale et d’une meilleure couverture des 
besoins des communes :

-  possibilité de subsidier les investissements de cime-
tières, crématoriums ou columbariums hors du terri-
toire de la Région ;

-  extension des investissements subsidiables (impact 
écologique, restauration d’œuvres d’art, acquisition 
de bâtiments pour les cimetières,...) ;

-  possibilité de subsidier les investissements en ma-
tière d’éclairage public confi és à Sibelga ;
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-  précision des conditions de recevabilité des deman-
des de subsides ;

-  suppression du seuil minimum de 75.000 euros pour 
la dotation triennale de développement (DTD) et les 
études ;

-  possibilité pour le Gouvernement d’arrêter des condi-
tions supplémentaires de recevabilité en matière 
d’éclairage public et de performance énergétique ;

- augmentation des taux de subsidiation ;

-  prise en compte des quantités supplémentaires dans 
les décomptes ;

- engagement comptable dès le début du triennat.

2.4.4. Les funérailles et sépultures

L’Administration a examiné les modalités d’exécution 
de l’ordonnance du 13 décembre 2007 modifi ant la loi 
du 20 juillet 1971 sur les funérailles et les sépultures 
en vue d’un traitement digne des restes des fœtus nés 
sans vie.
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3  L’activité de tutelle

La tutelle comme activité régalienne

La tutelle, autrefois prépondérante parmi les missions 
de l’APL, est désormais vue davantage comme un élé-
ment important d’un ensemble – la politique en ma-
tière de pouvoirs locaux – qui en comprend d’autres.

La tutelle est la contrepartie de l’autonomie accordée 
aux pouvoirs locaux décentralisés. Les décisions prises 
par ces autorités locales font l’objet d’un contrôle de la 
part de l’autorité supérieure afi n de veiller à leur légalité 
et à l’intérêt général. On distingue :

-  la tutelle ordinaire portant sur les actes des pouvoirs 
locaux qui relèvent de l’intérêt local. C’est le contrôle 
de la gestion locale en général ;

-  la tutelle spécifi que qui est organisée par une autorité 
lorsqu’elle veut contrôler l’application d’une législa-
tion qui relève de sa compétence. C’est par exemple le 
cas du vice-gouverneur pour l’application des lois lin-
guistiques au personnel des pouvoirs locaux.

Les deux procédures de tutelle peuvent coexister.

En Belgique, sur la majeure partie du territoire, la Ré-
gion est l’autorité de tutelle ordinaire(1) sur les institu-
tions communales(2). Son contrôle est cependant stric-
tement encadré par la législation, et des règles précises 
déterminent les formes que peut revêtir le contrôle de 
tutelle, les actes qui y sont obligatoirement soumis et les 
délais à respecter.

Le Gouvernement régional exerce également, selon des 
modalités proches de celles en vigueur pour les com-
munes, la tutelle ordinaire sur les intercommunales, les 
zones de police, les organes de gestion du temporel des 
cultes reconnus. Le Collège réuni exerce quant à lui la 
tutelle ordinaire sur les centres publics d’action sociale et 
les associations notamment hospitalières dépendant des 
CPAS (dites associations « chapitre XII » et « chapitre XII 
bis » en référence à deux chapitres de la loi organique des 
centres publics d’action sociale du 8 juillet 1976).

Total des dossiers entrés à l’APL en 2009, par direction.

Source : application informatique « tutelle »

Direction Nombre de dossiers

Personnel communal 6119

Affaires juridiques 745

Finances 1262

Marchés publics 1469

Initiatives spécifi ques 2279

Tutelle sur les CPAS 9750

Travaux subsidiés 200

Direction générale 2

Total 21826

(1)   La Communauté germanophone est compétente pour l’exercice de la tutelle sur son territoire. Les deux communes à statut spécial des Fourons et de Comines-
Warneton sont soumises à un régime de tutelle particulier dans lequel intervient le Collège des gouverneurs de province.

(2)  Doivent être comprises comme « institutions communales » les communes bien sûr, mais aussi les régies autonomes, les fabriques d’église, les monts-de-piété, etc.

L’APL reçoit plus de 21.000 dossiers par an.
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Ces données sont purement informatives et ne peuvent 
aucunement être utilisées pour comparer les directions 
entre elles. En effet, un dossier recouvre des réalités très 
variées, allant d’un compte communal (un dossier) à un 
règlement-taxe, en passant par des sanctions discipli-
naires à l’égard d’un agent d’un pouvoir local et à une 
note d’analyse sur la santé fi nancière des communes.

La tutelle conseillère

Comme toutes les administrations, les pouvoirs locaux 
bruxellois sont actuellement confrontés à un important 
renouvellement de leurs effectifs – et à leur rajeunis-
sement - suite au départ massif de leurs agents en âge 
de faire valoir leurs droits à la retraite. Cette situation 
inédite par son ampleur n’est pas sans conséquence sur 
les relations entre ces administrations et leur tutelle en 
termes de compétences. 

En réponse à ce constat et dans le cadre du développe-
ment des pratiques de bonne gouvernance locale dont 
elle se veut la promotrice, l’Administration des Pou-
voirs locaux développe une approche pédagogique de la 
tutelle par diverses initiatives en matière de conseils et 
de formations dans le but de veiller le plus possible à 
prévenir en amont d’éventuelles erreurs dans les déci-
sions aux fi ns d’éviter toute prise de mesure de tutelle 
lorsque celles-ci lui sont transmises.

La Direction des Finances dresse ainsi chaque année 
des circulaires détaillées dont les recommandations vi-
sent à aider les communes à confectionner leurs bud-
gets et leurs comptes, et des rencontres sont organisées 
pour en expliquer les aspects les plus complexes. 

Une initiative particulière : les marchés publics

La Direction des Marchés publics développe diverses 
initiatives visant à transmettre aux agents des pouvoirs 
locaux son expertise en matière d’application de la légis-
lation des marchés publics. Ses initiatives portent d’une 
part sur le support et d’autre part sur la formation. Bien 
que hors cadre stricto sensu de sa mission légale de 
contrôle de légalité, ces activités permettent de prévenir 
en bonne administration les risques d’intervention de 
la tutelle et d’accroître ainsi l’effi cience de l’action admi-
nistrative locale.

Le support prend diverses formes, de la simple réponse 
par téléphone à une demande d’information générale 
jusqu’à l’accompagnement juridique et technique com-
plet à la rédaction de cahiers spéciaux des charges, à la 
publication d’avis de marché et au suivi de la passation 
et de l’exécution des marchés. Ce support est toutefois 
apporté à la demande expresse des intéressés, compte 
tenu principalement de leur autonomie de gestion. Du-
rant l’année 2009, la Direction des Marchés publics a 
ainsi été amenée à accompagner à la demande un nom-
bre sans cesse croissant de marchés publics dans tous 
les domaines de l’activité des pouvoirs locaux bruxellois, 
comme par exemple les travaux publics et la construc-
tion de plusieurs maisons de repos, les fournitures 
complexes ou les services intellectuels tels les marchés 
d’auteurs de projets. Le développement de cette deman-
de est symptomatique des diffi cultés auxquelles sont de 
plus en plus confrontés les pouvoirs locaux dans l’ap-
plication de la législation des marchés publics et de sa 
jurisprudence tant européenne que belge en constante 
évolution. Ce constat impose à l’Administration un sui-
vi permanent de la doctrine et de la jurisprudence tant 
européenne que belge, notamment par l’établissement 
de bases de données documentaires.

L’activité de support se porte également de plus en 
plus sur la préparation de contrats de partenariats 
public-privé, domaine dans lequel l’Administration a 
acquis une compétence reconnue, notamment dans 
le cadre de divers marchés de promotion de travaux 
portant sur la construction de logements ou d’infras-
tructures sportives. 

La formation professionnelle, activité complémentaire à 
celle du support et du conseil, est essentiellement assu-
rée dans le cadre de l’Ecole régionale d’Administration 
publique (ERAP), d’une part par des formations géné-
rales d’initiation de courte durée à destination de tous 

La Direction des Marchés publics rencontre la commune de 

Woluwe-Saint-Lambert
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les agents des communes et des CPAS nouvellement 
entrés en fonction, et d’autre part par des formations 
spécialisées développant leur programme sur plusieurs 
années. Dans ce même esprit, la Direction des Marchés 
publics participe à des colloques et séminaires et col-
labore régulièrement à diverses initiatives éditoriales 
par la rédaction d’articles de doctrines (parus en 2009 
notamment dans la revue Administration publique ou 
dans la Chronique des Marchés publics).

Enfi n, le climat de collaboration et de partage de bonnes 
pratiques entre pouvoirs locaux bruxellois créé à l’occa-
sion de l’organisation de formations de longue durée a 
conduit, fi n 2009, à la création à l’initiative des com-
munes d’Ixelles et d’Evere d’un groupe de travail inter-
communal sur les marchés publics (GTI MP) auquel a 
adhéré l’ensemble des communes bruxelloises. La Di-
rection des Marchés publics et l’Association de la Ville 
et des communes bruxelloises (AVCB) sont étroitement 
associées à ses travaux.

3.1. La tutelle sur les communes

3.1.1. Principes

En Région bruxelloise, le Gouvernement peut d’une 
part suspendre ou annuler un acte d’une commune 
par voie d’arrêté. Il s’agit d’une tutelle générale et fa-
cultative, car tout acte communal peut faire l’objet 
d’une mesure de tutelle mais le Gouvernement n’a pas 
l’obligation de l’exercer. Dans le cas d’une suspension, 
la commune peut maintenir la décision incriminée en 
la justifi ant ou la retirer. Une annulation reste possible 
après le maintien par la commune. Un acte soumis à la 
tutelle générale est pleinement valable et peut être exé-
cuté immédiatement, hormis certaines exceptions qui 
ont trait aux marchés publics.

D’autre part, une série d’actes énumérés dans l’ordon-
nance du 14 mai 1998 portant organisation de la tu-
telle administrative sur les communes de la Région de 
Bruxelles-Capitale doivent obligatoirement être approu-
vés par la Région avant de pouvoir sortir leurs effets. Il 
s’agit d’une tutelle spéciale d’approbation.

Enfi n, dans des cas très limités de défaillance de la com-
mune, la Région peut se substituer à celle-ci. Il s’agit 
alors d’une tutelle de substitution, qui peut s’exercer par 
des mesures d’offi ce ou par l’envoi d’un commissaire 
spécial dans la commune concernée.

Afi n de faciliter le travail de l’administration et d’éviter 
un encombrement des services avec de trop nombreux 
dossiers, l’ordonnance du 14 mai 1998 et son arrêté d’ap-
plication du 16 juillet 1998 énumèrent les décisions que 
les communes doivent obligatoirement transmettre « in 
extenso » (c’est-à-dire comprenant tous les documents 
afférents à la décision) à la Région, notamment toutes 
celles faisant l’objet d’une tutelle spéciale d’approbation, 
ainsi que de nombreuses autres décisions. Les décisions 
ne devant pas être obligatoirement transmises sont ré-
sumées dans une liste envoyée à l’administration. Cette 
liste doit comprendre une description concise et claire 
de l’objet de toutes ces décisions du conseil communal. 
L’administration peut, si elle le souhaite, réclamer l’une 
de ces décisions en vue d’un examen plus approfondi.

La législation prévoit aussi que le Gouvernement doit 
respecter des délais pour examiner une décision com-
munale et exercer la tutelle. Une fois le délai d’examen 
dépassé, la décision ne peut plus faire l’objet d’une me-
sure de tutelle.

En matière de personnel communal, une tutelle spé-
cifi que de suspension du vice-gouverneur concernant 
le respect des lois sur l’emploi des langues en matière 
administrative est exercée concomitamment à la tutelle 
ordinaire de la Région.

3.1.2. La tutelle ordinaire sur les communes 
en 2009

Nombre d’arrêtés ministériels contenant une décision 
de tutelle à l’égard des communes, notifi é en 2009.

Source : données internes à l’APL

Type d’arrêté Nombre

Suspension 53

Annulation 31

Approbation 138

Non-approbation 12

Réformation 1

Outre ces mesures de tutelle, l’Administration formule 
régulièrement des remarques à la commune sans pour 
autant prendre une mesure de tutelle. Ce fut le cas pour 
442 dossiers en 2009.

Les budgets et les comptes communaux font l’objet 
d’un arrêté d’approbation fi xant défi nitivement les 
chiffres qu’ils contiennent. L’Administration rectifi e à 
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cette occasion les erreurs techniques et/ou les défauts 
d’inscription qu’elle constate dans les budgets ou les 
comptes.

3.2. La tutelle sur les CPAS

3.2.1. Principes

La loi du 8 juillet 1976, modifi ée par l’ordonnance du 3 
juin 2003, organise la tutelle sur les centres publics d’ac-
tion sociale. Ses principes diffèrent sensiblement de celle 
en vigueur pour les communes. Tout d’abord, les déci-
sions des CPAS sont soumises à une double tutelle :

•   Le collège des bourgmestre et échevins peut suspen-
dre l’exécution de toute décision du CPAS qui nuit à 
l’intérêt communal, et notamment aux intérêts fi nan-
ciers de la commune. L’arrêté de suspension est com-
muniqué au Collège réuni de la Commission com-
munautaire commune et le CPAS peut maintenir ou 
retirer sa décision. Le Collège réuni peut annuler la 
décision maintenue.

•   Le collège réuni peut suspendre la décision d’un 
CPAS pour des motifs de légalité ou d’intérêt géné-
ral. Le CPAS peut retirer ou maintenir sa décision. 
En cas de maintien, le collège réuni peut annuler la 
décision.

Il s’agit pour l’essentiel d’une tutelle générale. Contrai-
rement à la tutelle sur les communes, il n’existe pas 
de listes d’actes devant être obligatoirement transmis 
à l’Administration : tous les actes sont à transmettre, à 
l’exception de ceux ayant trait à l’octroi de l’aide sociale. 
La tutelle d’approbation directe est limitée au statut et 
au cadre du personnel, à la création d’associations et au 
compte de fi n de gestion du receveur.

3.2.2. La tutelle ordinaire sur les CPAS en 
2009

La Direction de la Tutelle sur les CPAS a procédé à une 
enquête de satisfaction auprès des CPAS. Il en est res-
sorti les points suivants :

•   points positifs : disponibilité et identifi cation des 
personnes-clés de la direction ainsi que le niveau de 
connaissance et d’expertise des collaborateurs ;

•   point négatif : absence d’un lieu de rencontre pour dé-
battre de thématiques transversales ou de problèmes 
ponctuels.

Nombre d’arrêtés ministériels contenant une décision 
de tutelle à l’égard des CPAS, notifi é en 2009.

Source : données internes à l’APL

Type d’arrêté Nombre

Suspension 10

Annulation 6

Approbation 96

Non-approbation 7

3.3. Les intercommunales

Disposant de toute la compétence pour ce qui concerne 
les intercommunales à l’exception de la tutelle spécifi -
que en matière de lutte contre l’incendie, la Région s’est 
dotée, en 2001, d’un nouveau cadre juridique réorgani-
sant complètement l’exercice de la tutelle administra-
tive sur les intercommunales dont le ressort ne dépasse 
pas les limites de la Région bruxelloise. Ces nouvelles 
règles en matière de tutelle ont permis d’établir une 
certaine uniformité avec les procédures de tutelle qui 
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sont d’application pour les autorités communales en y 
apportant davantage de souplesse étant donné le carac-
tère industriel et commercial de ces intercommunales, 
notamment celles qui distribuent l’eau, le gaz ou l’élec-
tricité. Il est néanmoins apparu que ces règles et plus 
particulièrement celles relatives aux actes que les inter-
communales doivent transmettre à l’autorité de tutelle 
ne sont pas toujours parfaitement comprises par les 
intercommunales et demandent par conséquent encore 
quelques précisions.

Dès lors, en vue d’assurer la bonne compréhension de 
la législation relative à la tutelle administrative sur les 
intercommunales bruxelloises, les responsables des 
huit intercommunales exclusivement bruxelloises(1) 

ont été invités à participer à des réunions de travail. Au 
cours de ces réunions, qui représentent le point de dé-

part d’un travail de réfl exion visant l’amélioration de la 
qualité et de l’effi cacité de la tutelle administrative sur 
les intercommunales bruxelloises, ont été abordées non 
seulement des questions générales liées à l’exercice de 
la tutelle et plus particulièrement à l’interprétation des 
différents textes en vigueur organisant la tutelle(2) mais 
aussi des questions propres à chaque intercommunale. 
En outre, ces institutions ont pu faire part de leurs pro-
jets, de leurs attentes mais aussi de leurs craintes. Ces 
réunions ont de plus été l’occasion pour les responsa-
bles des intercommunales de rencontrer les différents 
agents des pouvoirs locaux qui sont en charge soit de la 
tutelle administrative sur les intercommunales, soit de 
la gestion des subsides octroyés dans le cadre des plans 
triennaux d’investissement.

(1)   Société coopérative intercommunale de crémation (SCIC), Intercommunale d’inhumation, Ecole régionale et intercommunale de police (ERIP), Intercommu-
nale bruxelloise de distribution d’eau (IBDE), Académie de musique Schaerbeek/Saint-Josse-ten-Noode, Interfi n, Association intercommunale des régies de 
distribution d’énergie (RDE) et Sibelga.

(2)  Notamment l’ordonnance du 19 juillet 2001 organisant la tutelle administrative sur les intercommunales de la Région de Bruxelles-Capitale.

Jean-François Brouwet, Direction des Marchés publics

Ces dernières années ont été marquées par une remise en cause du statut 
des intercommunales tel que nous le connaissons : réforme en Wallonie, 
restructuration en profondeur et suppression des intercommunales mixtes 
en Flandre, mise en demeure adressée par la Commission européenne à 
l’encontre de la Belgique concernant ses modes de gestion des services pu-
blics locaux. 

Chargé du contrôle des intercommunales depuis 2008, j’ai tout de suite 
été frappé par deux choses. D’une part, le grand nombre de décisions sans 
intérêt qui étaient transmises à l’Administration (le comble ayant été atteint 
quand une intercommunale a envoyé la décision de son conseil d’adminis-

tration de lever la séance) et d’autre part, l’absence de documents probant (rapport d’analyse etc...) dans les 
dossiers administratifs transmis. Il était grand temps d’agir.

Dès lors, soucieux d’améliorer la qualité et l’effi cacité de la tutelle administrative, je me suis efforcé, tout au long 
de l’année 2009, de corriger le tir par tous les moyens qui sont mis à disposition de l’Administration. Il m’a 
ainsi paru utile dans un premier temps de faire le point avec chaque intercommunale huit ans après l’entrée en 
vigueur de l’ordonnance du 19 juillet 2001 organisant la tutelle administrative sur les intercommunales de la 
Région de Bruxelles-Capitale et dans un second temps, de suivre, au plus près, l’élaboration des décisions des 
intercommunales qui en ont exprimé le souhait. Les résultats ne se sont pas fait attendre. Les intercommunales 
ont immédiatement collaboré et ont tout mis en œuvre en vue de satisfaire à leurs obligations envers l’Adminis-
tration des Pouvoirs locaux.
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s3.4. Les cultes

3.4.1. Principes

La procédure appliquée en matière de tutelle sur les or-
ganes de gestion des cultes reconnus diffère sensible-
ment de celle applicable aux autres pouvoirs locaux.

Tout d’abord, la base législative qui encadre cette activi-
té est beaucoup plus ancienne : il s’agit principalement 
de textes remontant à l’époque napoléonienne(1) et de la 
loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes et de ses 
arrêtés d’application.

Pour pouvoir bénéfi cier d’un fi nancement, un culte 
doit être reconnu et doit s’organiser en communautés 

locales. Celles-ci doivent aussi être reconnues et sont 
ensuite considérées comme des établissements publics 
locaux. A ce titre, leurs budgets et leurs comptes ainsi 
que d’autres actes pris par leurs organes sont soumis 
à une tutelle spéciale d’approbation. Ces documents 
se présentent en deux grandes parties : une partie liée 
à l’exercice du culte lui-même (achats de livres liturgi-
ques, de bougies, etc.) sur laquelle l’autorité de tutelle 
ne peut pas se prononcer ; une partie liée au temporel 
du culte (entretien et nettoyage du lieu de culte). Dans 
tous les cas, un avis doit être demandé à l’autorité repré-
sentative du culte(2). Pour les cultes où la commune fi -
nance le défi cit de la communauté cultuelle locale, l’avis 
du Conseil communal est obligatoire.

(1)   Voir notamment la loi du 18 germinal an X et le décret impérial du 30 décembre 1809.
(2)  Par exemple, l’archevêché de Malines-Bruxelles pour les fabriques d’église catholique.

3.4.2. La tutelle spéciale d’approbation sur les organes de gestion des cultes reconnus en 2009

356 dossiers ont été réceptionnés par l’administration, dont 144 budgets et 163 comptes. Budgets et comptes sont ré-
gulièrement approuvés sous réserve de modifi cations en raison d’erreurs courantes :

-  erreur dans le calcul de l’excédent ou du défi cit présumé de l’exercice courant du budget, ce qui entraîne un mauvais 
calcul de l’éventuelle intervention communale ;

- oubli du report du fonds de réserve ;

-  oubli du report dans le compte de l’excédent ou du défi cit de l’exercice précédent.
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3.5. Les zones pluricommunales 
de police

3.5.1. Principes

Jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi du 7 décembre 1998 
organisant un service de police intégré, structuré à deux 
niveaux, la police communale faisait entièrement par-
tie des matières relevant de l’intérêt local. Dès lors, les 
régions étaient seules compétentes pour l’organisation 
et l’exercice de la tutelle ordinaire sur les matières de 
police. La loi du 7 décembre 1998 crée une tutelle spé-
cifi que sur les zones pluricommunales de police, car la 
police locale n’est plus considérée comme une matière 
faisant exclusivement partie de l’intérêt communal. 
Deux tutelles coexistent désormais :

•   une tutelle spécifi que portant sur les matières pour 
lesquelles l’autorité fédérale est compétente, exercée à 
Bruxelles par le Gouverneur de l’arrondissement ad-
ministratif de Bruxelles-Capitale ;

•   une tutelle ordinaire sur tous les actes, exercée par la 
Région.

3.5.2. La tutelle ordinaire sur les zones pluri-
communales de police en 2009

Nombre d’arrêtés ministériels contenant une décision 
de tutelle à l’égard des zones pluricommunales de po-
lice, notifi é en 2009.

Source : données internes à l’APL

Type d’arrêté Nombre

Suspension 3

Annulation 7

Approbation 5

Non-approbation 5
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Les tâches de fi nancement continuent de prendre un essor considérable. Ce phénomène peut être partiellement expli-
qué par :

-  un objectif de redressement de la santé fi nancière des communes ;

-  une volonté de l’autorité régionale d’infl uer sur certaines politiques locales et d’inciter les communes à mener des 
actions ciblées, afi n d’assurer une cohérence de développement sur le territoire de la Région.

Crédits d’engagement en 2008 et 2009 regroupés par thèmes, en milliers d’euros.

Source : budget ajusté 2009 de la Région de Bruxelles-Capitale

Thème 2008 2009 Evolution en %

Dotation générale aux communes 254.297 261.926 +3,00

Dotation au Fonds régional bruxellois de refi nancement des 
trésoreries communales

22.278 24.249 +8,85

Subvention spéciale aux communes hospitalières 10.000 10.000 0

Autres dotations 33.600 33.492 -0,32

Subsides « amélioration de la situation budgétaire » et 
« développement économique »

45.300 45.606 +0,68

Plan bruxellois de prévention et de sécurité 15.849 17.228 +8,70

Autres subsides en prévention, dont accrochage scolaire 5.372 4.465 -16,88

Revalorisation barémique et bas salaire des agents des 
pouvoirs locaux

21.400 29.813 +39,31

Financement des cultes et de l’assistance morale laïque 1.945 2.451 +26,02

Formation du personnel des pouvoirs locaux 1.542 1.702 +10,38

Investissements publics – subsides annuels 19.828 15.800 -20,31

Autres dépenses 2.489 2.079 -16,47

Total hors DTD & DTI 433.900 446.738 +2.96

Investissements publics – DTD & DTI 4.868 27.690 N.A.

Total général 438.768 474.428 N.A.

Les dotations triennales de développement (DTD) et d’investissement (DTI) sont gérées en enveloppes triennales. Les 
chiffres d’engagement annuels les concernant ont donc peu de sens et ont été sortis des totaux. La dotation au Fonds 
(FRBRTC) correspond aux charges d’intérêts de celui-ci et ne doit pas être confondue avec les sommes prêtées par le 
Fonds aux communes (cf. § 4.8.).

En 2009, le budget ajusté géré par l’APL, hors DTD et DTI, prévoyait 446,7 millions d’euros, soit une augmentation 
de 2,96 %. Le taux moyen de réalisation des crédits d’engagement est supérieur à 99 %.

4  Le fi nancement des pouvoirs locaux
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4.1. Les dotations

4.1.1. La dotation générale aux communes

Anciennement appelée « fonds des communes », elle est destinée à concourir au fi nancement général des communes, 
sans affectation précise. Elle est répartie entre les dix-neuf communes après qu’un montant de 7% ait été prélevé en 
faveur des CPAS via la Commission communautaire commune (COCOM). Sa répartition se base sur des critères tels 
que le nombre d’habitants, d’élèves, de chômeurs, d’allocataires sociaux, la densité de population, la superfi cie ou le 
rendement du précompte immobilier et l’impôt des personnes physiques.

Montant de la dotation générale par commune en 2004 et 2009, en euros. Source : arrêté

Commune 2004 2009 Evolution en %

Anderlecht 21.269.309 25.866.834 21,6

Auderghem 2.539.446 2.670.817 5,2

Berchem-Sainte-Agathe 2.510.982 3.074.995 22,5

Bruxelles 28.954.070 33.146.478 14,5

Etterbeek 11.244.092 12.525.586 11,4

Evere 4.610.154 5.732.288 24,3

Forest 8.366.899 9.735.060 16,4

Ganshoren 2.513.427 3.210.911 27,8

Ixelles 16.778.257 18.698.380 11,4

Jette 6.761.452 8.272.468 22,3

Koekelberg 6.297.491 7.665.430 21,7

Molenbeek-Saint-Jean 26.533.936 31.902.157 20,2

Saint-Gilles 16.340.502 17.982.814 10,1

Saint-Josse-ten-Noode 10.352.029 11.373.770 9,9

Schaerbeek 32.028.458 36.991.134 15,5

Uccle 5.494.453 5.914.074 7,6

Watermael-Boitsfort 2.030.366 2.126.137 4,7

Woluwe-Saint-Lambert 3.683.028 4.117.821 11,8

Woluwe-Saint-Pierre 2.327.347 2.584.027 11,0

Total 210.635.700 243.591.180 15,6

COCOM 15.854.300 18.334.820 15,6

Total général 226.490.000 261.926.000 15,6

4.1.2. Les autres dotations

Crédits d’engagement des autres dotations allouées aux communes en 2008 et 2009, en milliers d’euros.

Source : budget ajusté 2009 de la Région de Bruxelles-Capitale

Dotation 2008 2009

Dotation article 46 bis de la loi du 12 janvier 1989 31.748 31.336

Dotation « effets négatifs » 500 804

Dotation « compensation EDRLR » 1.352 1.352

Total 33.600 33.492
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•   Dotation article 46bis de la loi du 12 janvier 1989 : 
dotation issue des accords du Lambermont, destinée 
à refi nancer Bruxelles, elle est répartie sur les mêmes 
critères que la dotation générale entre les communes 
ayant un échevin ou un président de CPAS néerlan-
dophone.

•   Dotation destinée à compenser les effets négatifs de 
la DGC : il s’agit d’un arrêté gouvernemental pris cha-
que année pour compenser la perte de certaines com-
munes par rapport à ce qu’elles percevaient dans la 
répartition de la DGC avant 1998.

•   Dotation destinée à compenser les effets négatifs 
engendrés par l’introduction d’un nouvel espace de 
développement renforcé du logement et de la rénova-
tion (EDRLR) : dotation destinée à compenser, pour 
certaines communes, la perte dans leur quote-part 
DGC due à des modifi cations apportées aux surfaces 
reprises dans l’espace de développement renforcé du 
logement dans le plan régional de développement 
(PRD).

 4.2. Les subsides « amélioration 
de la situation budgétaire » et 
« développement économique »

En 2007, la Région a attribué aux communes de nou-
veaux fonds par voie d’ordonnance. D’une part, 30 mil-
lions d’euros ont été prévus pour améliorer la situation 
budgétaire diffi cile des communes. Cette manne est ré-
partie selon la quote-part de la commune dans la DGC, 
le défi cit aux comptes 2003, 2004 et 2005 et l’éventuelle 
adhésion au FRBRTC. D’autre part, par souci de suppri-
mer certaines taxes communales, un fonds de compen-
sation fi scale a été mis sur pied pour compenser la perte 
de recettes due à la disparition des taxes communales 
sur la force motrice et sur l’informatique. Dans ces deux 
cas, les communes ont signé un contrat de trois ans 
avec la Région. Ces contrats prévoient la mise sur pied 
de comités de suivi qui sont organisés par l’APL.

4.3. Les Travaux subsidiés

4.3.1. Les subsides attribués sur base de l’or-
donnance du 16 juillet 1998

Afi n d’encourager la réalisation d’investissements pu-
blics locaux relatifs aux espaces publics, aux bâtiments 

administratifs et à l’assainissement, des moyens fi nan-
ciers sont mis à la disposition des communes et répartis 
en deux dotations :

•   une dotation triennale d’investissement (DTI – 70 % 
du montant global), répartie entre les communes au 
prorata de leur quote-part dans la dotation générale 
aux communes ;

•   une dotation triennale de développement (DTD – 30 
% du montant global), répartie entre les communes 
pour des projets contribuant à la mise en œuvre de 
politiques prioritaires du Plan régional de dévelop-
pement (PRD) et qui présentent un intérêt régional. 
Pour le triennat 2007-2009, l’enveloppe de 7,5 mil-
lions d’euros devait être affectée aux politiques sui-
vantes :

-  Chemins de la Ville : 2 millions ;

-  Contrats de sécurité (éclairage public) : 2,5 millions ;

-  Contrats de quartier : 1 million ;

-  Travaux d’utilisation rationnelle de l’énergie (Ure) 
dans du logement : 2 millions.

Le solde non utilisé de la DTI 2004-2006 – 3.136.000 
euros - pouvait aussi être utilisé lors du triennat 2007-
2009 pour réaliser des travaux d’Ure dans des bâti-
ments publics.

L’avenue des Sept Bonniers à Forest avant et après les travaux
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Les Chemins de la Ville par André-Pierre Dewint, Direction des Travaux subsidiés

Le programme « Les Chemins de la Ville » repose sur une collaboration 
étroite entre la Ville de Bruxelles et la Région. Il recouvre au total plus de 50 
interventions qui s’articulent autour d’un parcours de qualité reliant le haut 
de la ville (la place Stéphanie) au bas de la ville (la place Sainte-Catherine).

La mise en œuvre du programme a débuté en 1990 et touche à sa fi n. Ce 
programme contraste avec des pratiques qui ont défi guré Bruxelles : au coup 
par coup, il substitue une vision d’ensemble structurée.

La rue de Namur y représente le dernier maillon qui relie le haut de la ville 
au quartier royal et à l’ilot sacré. Un premier projet pour cette rue avait été 
envisagé dans le triennat 2001-2003, mais il a été abandonné par la suite. 

Quelle fut donc la surprise de le voir réapparaître dans le programme 2007-2009 de la Ville. Il ne restait cepen-
dant alors qu’un peu plus d’un an pour faire aboutir les études et ensuite le projet. 

Commença alors une course contre la montre semée d’embûches afi n que la Ville puisse introduire un dossier 
complet et recevable de demande d’accord de principe de subside avant la fi n du triennat. Alors que toutes les 
parties concernées s’étaient mises d’accord sur un projet, un ultime round de discussions s’est engagé entre la 
Région et la Ville au sujet du sens de circulation des pistes cyclables. Ce n’est fi nalement que de justesse que, 
grâce à la vigilance et à la persévérance de nos agents, le bureau d’études a pu obtenir des propositions claires 
et défi nitives du comité d’accompagnement et présenter à la Ville dans les délais, en 2009, une proposition 
d’aménagement qui a permis d’éviter la perte de deux millions d’euros pour le programme  !

Le fi nancement des pouvoirs locaux

Ces subsides sont attribués selon un mode triennal : les 
bénéfi ciaires se voient mettre une somme à leur dispo-
sition pour trois ans (2007-2009, 2010-2012). Pendant 
cette période, ils peuvent introduire des projets qui doi-
vent s’inscrire dans un programme triennal d’investis-
sement préalablement transmis à la Région.

Des subsides annuels sont également prévus dans le 
budget régional, en faveur des bénéfi ciaires autres que 
les communes, les CPAS, les fabriques d’église et les 
consistoires. Ces bénéfi ciaires sont les intercommuna-
les, les organes de gestion des autres cultes reconnus, 
les personnes morales gérant des biens immobiliers né-
cessaires à l’exercice de la morale laïque et les personnes 
de droit public désignées à cet effet par le Gouverne-
ment. Deux millions d’euros étaient prévus au budget 
2009, ramenés à 800.000 euros lors de l’ajustement. 
Au fi nal, 584.752,27 euros ont été octroyés pour deux 
dossiers au bénéfi ce de l’Intercommunale bruxelloise 
de distribution d’eau (IBDE).

Pour le triennat 2007-2009, 111 dossiers ont été intro-
duits auprès de la Direction des Travaux subsidiés :

•   45 dossiers relevant de la DTI : 36 rénovations d’espa-
ces publics (voiries, places, trottoirs), 3 parcs, 3 cime-
tières, 1 toiture d’église, 1 dépôt communal, 1 travail 
d’Ure dans une école ;

•   59 dossiers relevant de la DTD : 42 travaux d’Ure dans 
des bâtiments publics, y compris du logement (isola-
tion, etc.), 14 dossiers d’éclairage public, 2 revitalisa-
tion de quartier, 1 chemin de la ville ;

•   7 dossiers concernant des crédits annuels, dont en 
2009 deux dossiers pour l’Intercommunale bruxel-
loise de distribution d’eau (Ibde).

2009 fut marquée par une introduction massive et tar-
dive de dossiers les dernières semaines du triennat : 75 
dossiers sur les 111 ont ainsi dû être traités sur les deux 
derniers mois.

Afi n d’aider les communes à augmenter leurs taux de 
consommation des subsides et à introduire leurs dos-
siers adéquatement, l’Administration a organisé des 
séances d’information à destination des administra-
tions communales.
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Tableau de synthèse du triennat 2007-2009. Source : données internes à l’APL

Commune
Montant disponible DTI – 

en euros
Montant disponible DTD et 
URE bâtiments – en euros

Nombre de dossiers 
introduits (dossiers DTI)

Anderlecht 1.806.828,96 1.223.233,27 12 (5)

Auderghem 183.945,81 222.384,04 4 (1)

Berchem-Sainte-Agathe 215.853,76 93.871,80 4 (3)

Bruxelles 2.392.726,45 3.180.574,37 7 (3)

Etterbeek 921.298,18 0 2 (2)

Evere 390.277,63 223.826,09 3 (1)

Forest 679.213,13 119.055,52 2 (1)

Ganshoren 221.699,87 0 1 (1)

Ixelles 1.395.718,53 492.237,03 5 (2)

Jette 586.372,49 304.246,22 5 (2)

Koekelberg 541.063,29 607.322,78 8 (3)

Molenbeek-Saint-Jean 2.225.059,80 726.177,21 7 (3)

Saint-Gilles 1.321.725,47 599.518,48 8 (4)

Saint-Josse-ten-Noode 853.436,63 600.503,28 6 (1)

Schaerbeek 2.663.561,06 693.552,84 10 (6)

Uccle 455.883,44 83.951,18 5 (3)

Watermael-Boitsfort 157.689,10 428.892,00 6 (2)

Woluwe-Saint-Lambert 297.216,65 495.789,12 6 (1)

Woluwe-Saint-Pierre 190.429,75 300.000 3 (1)

Total 17.500.000,00 10.395.135,23 104 (45)

4.3.2. Les crèches

Les projets communaux d’extensions de places en crè-
ches peuvent faire l’objet d’une subsidiation par la Ré-
gion. Un crédit de trois millions d’euros a été consacré en 
2009, dans ce cadre et pour la troisième année consécu-
tive, à onze projets ouvrant à terme 247 nouvelles places. 

Quatre projets portent sur des travaux de rénovation/ex-
tension, trois sur des travaux de construction et quatre 
sur des acquisitions. Neuf communes sont concernées.

4.3.3. La sécurisation des logements sociaux

Les investissements destinés à sécuriser les logements 
sociaux font l’objet d’une subsidiation par la Région de-
puis 2001. L’enveloppe budgétaire réservée à cet effet 
pour 2009 s’élève à 1.518.617,75 euros et a été répartie, 
comme chaque année, en fonction de la quote-part de 
chaque commune dans la DGC ainsi que du nombre 
de grands immeubles de logements sociaux à apparte-
ments situés sur le territoire communal.

Depuis 2008, les dossiers introduits par les communes 
sont soumis à délais et les communes ont entrepris de 
rattraper leur retard. Ce sont dès lors septante dossiers 
d’accords de principe et d’octrois de subsides qui ont été 
traités en 2009 par l’Administration.

La crèche « la locomotive » à Jette avant et après les travaux
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4.3.4. L’état des lieux du réseau d’égouttage

Une deuxième tranche de subsides a été accordée en 
2009 à l’Intercommunale bruxelloise de distribution 
d’eau en vue de poursuivre l’analyse et le diagnostic du 
réseau d’égouttage. Le montant de 8.000.000 d’euros 
est liquidé en quatre tranches, de 2009 à 2012.

4.3.5. Les infrastructures sportives

Bien que les dossiers techniques soient gérés par les 
services de la Commission communautaire française, 
le suivi du subventionnement des infrastructures spor-
tives communales est pris en charge par l’APL. Treize 
projets (cinq concernant des grandes infrastructures et 
huit des petites infrastructures) ont ainsi fait l’objet d’un 
arrêté du Gouvernement le 17 décembre 2009, pour un 
montant total de 3.744.800 euros.

4.4. La prévention

Trois grands types de subventions facultatives sont ac-
cordés dans ce cadre : les projets entrant dans le cadre 
du Plan bruxellois de prévention et de sécurité, de l’ac-
crochage scolaire et de la lutte contre les incivilités par 
le biais des sanctions administratives. Outre ces trois-
là, qui sont développées ci-après, l’APL donne d’autres 
subventions à destination d’asbl actives dans ce domai-
ne. Parmi celles-ci :

-  l’asbl Transit. Il s’agit d’un centre d’aide aux toxicoma-
nes, actif à la fois comme centre de crise et d’urgence 
et comme centre d’accueil et d’hébergement. Le mon-
tant de la subvention accordée par la Région s’élève à 
471.724,01 euros.

-  l’asbl Solidarcité organise des projets d’équipe de lon-
gue durée rassemblant des jeunes issus d’horizons dif-
férents. Le montant de la subvention s’élève à 114.000 
euros.

-  le Forum belge pour la prévention et la sécurité urbaine 
a bénéfi cié de trois subsides pour un montant total de 
44.800 euros, l’un pour rémunérer un poste de coor-
dinateur des fonctionnaires de prévention, les autres 
pour l’organisation d’un séminaire et d’un colloque.

4.4.1. Le Plan bruxellois de prévention et de 
sécurité

Les anciens arrêtés du Gouvernement relatifs aux 
« contrats de sécurité et de prévention » et au « Plan 
de sécurité » ont été remplacés en 2009 par un arrêté 
unique relatif au « Plan bruxellois de prévention et de 
proximité ».

Montants octroyés en 2009 en euros.

Source : arrêté

Commune Subvention

Anderlecht 1.163.483,76

Auderghem 336.150,68

Berchem-Sainte-Agathe 294.208,16

Bruxelles 1.902.528,09

Etterbeek 887.598,11

Evere 559.273,12

Forest 958.981,44

Ganshoren 316.649,46

Ixelles 1.330.093,20

Jette 548.995,78

Koekelberg 836.634,83

Molenbeek-Saint-Jean 1.837.903,88

Saint-Gilles 1.044.996,30

Saint-Josse-ten-Noode 1.172.299,62

Schaerbeek 1.707.648,73

Uccle 341.626,08

Watermael-Boitsfort 275.524,12

Woluwe-Saint-Lambert 362.679,31

Woluwe-Saint-Pierre 284.991,07

Totaux 16.162.265,74

Les agents de prévention, au contact de la population
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La Direction des Initiatives spécifi ques a également procédé en 2009 à la liquidation aux communes des sommes dues 
pour 2008 pour le Plan de sécurité et pour les contrats de sécurité et de prévention.

Selon les fi ches-projets remises par les communes, le plan permet, en 2009, l’emploi de 473 personnes grâce aux subven-
tions allouées pour réaliser des projets en matière de prévention. Ce personnel se répartit en cinq axes qui correspondent 
aux priorités du Gouvernement régional et qui sont réintroduits depuis 2009 dans le préambule des conventions signées 
avec les communes.

Personnel subventionné par thème d’occupation en 
équivalent temps plein (ETP).

Source : fi ches-projets

Total Pers (ETP) Médiation 62,2

Total Pers (ETP) Accrochage scolaire 78,9

Total Pers (ETP) Travail de rue 169,3

Total Pers (ETP) Présence visible 136,5

Total Pers (ETP) Toxicomanie 0

Sous-total 446,8

Total Pers (ETP) Coordination 17,9

Total Pers (ETP) 464,7

Personnel subventionné par niveau en équivalent temps 
plein (ETP).

Source : fi ches-projets

Total A (ETP) 80,5

Total B (ETP) 103,0

Total C (ETP) 131,3

Total D (ETP) 50,0

Total E (ETP) 100,0

Total Pers (ETP) 464,7

Les priorités « Travail de rue » et « Présence visible » se distinguent nettement. Dans le même ordre d’idées, on remar-
que que les niveaux B, C et E sont majoritaires (notamment les C).

Le faible chiffre relatif à la coordination des dispositifs s’explique de deux manières : non seulement il est assez logique 
que le personnel impliqué à ce niveau soit moins nombreux, mais il faut également tenir compte du fait que quatorze 
communes bénéfi cient d’un plan stratégique de sécurité et de prévention géré par le SPF Intérieur, dans le cadre du-
quel le personnel de coordination (Fonctionnaire de prévention, Evaluateur interne, etc.) est subventionné.

Véronique Dauw, Direction des Initiatives spécifi ques

En matière de prévention, l’année 2009 a été marquée par une volonté de mise 
en cohérence des dispositifs déployés sur le terrain depuis plusieurs années. 
L’objectif général étant de permettre, tant pour les acteurs de terrain que pour 
l’Administration, une simplifi cation des démarches (notamment au niveau ad-
ministratif et en matière d’évaluation).

Cette évolution (accueillie favorablement par les acteurs de terrain) s’est tout 
d’abord traduite par la fusion du Plan de sécurité et des contrats de sécurité et 
de prévention, jusqu’alors objets d’arrêtés distincts, en un Plan bruxellois de pré-
vention et de proximité, lui-même décliné en dix-neuf plans locaux de prévention 

et de proximité, mis en œuvre sur base d’un seul arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale.

Afi n d’améliorer l’évaluation de la politique régionale de prévention, les communes ont été amenées à systé-
matiser leur démarche d’élaboration et de gestion de projet. Pour ce faire, un nouveau canevas de fi che-projet 
a été constitué, leur permettant de déterminer, en fonction des priorités régionales, des objectifs généraux et 
opérationnels. Surtout, pour chaque action, les communes ont été invitées à déterminer des critères et des in-
dicateurs d’évaluation, permettant d’élaborer des tableaux de bord. Le but étant de permettre, grâce à ces outils 
de suivi, d’envisager l’évolution des projets en fonction d’éléments objectifs et vérifi ables.
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4.4.2. Le Dispositif d’accrochage scolaire 
(DAS)

Les moyens dégagés par la Région pour renforcer le 
Dispositif d’accrochage scolaire ont permis la mise en 
oeuvre de différents projets au sein des établissements 
scolaires. L’ensemble des réseaux scolaires des deux 
communautés est concerné par cette initiative. Si, ini-
tialement, les objectifs du DAS visaient principalement 
à lutter contre les phénomènes de violence urbaine et 
le « brossage » des élèves, ils ont évolué avec le temps. 
Ils se concentrent maintenant sur deux grands axes : la 
prévention dans l’enseignement primaire, la prévention 
et la remédiation dans l’enseignement secondaire, ainsi 
que la lutte contre la violence.

En 2009, 1.448.411 euros étaient prévus. Ils sont répar-
tis au moyen d’appels à projets. Les projets développés, 
qui touchent plus de 20.000 élèves dans les dix-neuf 
communes, concernent principalement :

-  la maîtrise de la langue, principalement à l’attention 
des jeunes primo arrivants ;

-  la lutte contre la violence, par les jeux, les sports et 
l’expression verbale ;

-  l’organisation d’ateliers de remédiation et de méthode 
de travail au niveau du secondaire ; 

-  l’organisation d’activités ludiques entre l’heure du 
midi ou après la fi n des cours ;

-  l’aide aux devoirs.

4.4.3. Les sanctions administratives

Cette subvention fi xée par arrêté est allouée aux com-
munes pour soutenir l’application de la loi relative aux 
sanctions administratives. Elle permet aux communes 
de couvrir la rémunération d’un fonctionnaire de niveau 
universitaire dont la mission consiste à mettre en œuvre 
ce processus. Elle permet également aux communes de 
faire face à des frais de fonctionnement liés. En 2009, 
l’arrêté a prévu un montant de 1.273.449,60 euros.

4.5. Les revalorisations 
barémiques

Ces subsides sont des aides régionales aux communes, 
aux CPAS et aux hôpitaux publics visant à soutenir les 
augmentations salariales du personnel issues des ac-
cords sectoriels. En 2008, deux subventions étaient pré-
vues : l’une pour revaloriser les salaires des niveaux D et 
E, l’autre pour fi nancer partiellement les augmentations 
barémiques de tout le personnel. Les deux subventions 
ont totalisé 21.354.703,99 euros versés aux communes.

Le paiement du subside nécessite l’analyse d’un grand 
nombre de données qui parviennent à l’Administration 
dans le courant de l’année. Le montant est octroyé en deux 
tranches : une avance est payée l’année de la subvention, 
tandis que le solde l’est l’année suivante. Par conséquent, 
le montant total fi nalement octroyé est connu pour la 
subvention 2008.

Sommes payées pour 2008 en euros par commune. Source : données internes à l’APL

Année 2008 Augmentation barémique
Revalorisation du salaire des 

agents de niveau D et E
Total

Anderlecht 948.249,53 690.809,42 1.639.058,95

Auderghem 197.983,07 157.358,82 355.341,89

Berchem-Sainte-Agathe 140.765,76 105.982,58 246.748,34

Bruxelles 4.811.296,19 2.669.085,79 7.480.381,98

Etterbeek 567.024,84 391.260,38 958.285,22

Evere 275.536,34 144.839,01 420.375,35

Forest 395.561,21 310.379,14 705.940,35

Ganshoren 134.682,94 112.901,67 247.584,61

Ixelles 969.831,76 607.560,15 1.577.391,91

Jette 324.358,76 161.483,11 485.841,87

Koekelberg 138.705,25 88.924,55 227.629,80
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Année 2008 Augmentation barémique
Revalorisation du salaire des 

agents de niveau D et E
Total

Molenbeek-Saint-Jean 628.787,87 521.761,00 1.150.548,87

Saint-Gilles 664.168,62 366.453,89 1.030.622,51

Saint-Josse-ten-Noode 324.003,49 236.598,24 560.601,73

Schaerbeek 1.162.438,30 695.878,73 1.858.317,03

Uccle 553.350,64 459.893,88 1.013.244,52

Watermael-Boitsfort 207.257,64 137.659,43 344.917,07

Woluwe-Saint-Lambert 324.688,54 255.677,23 580.365,77

Woluwe-Saint-Pierre 270.479,74 201.026,48 471.506,22

Totaux 13.039.170,49 8.315.533,50 21.354.703,99

Pour 2009, l’accord sectoriel 2007-2008 a prévu d’accorder la revalorisation aux agents de niveau C. Une troisième 
subvention est de ce fait apparue. Les montants fi xés par arrêtés ne font pas l’objet d’une répartition au préalable par 
commune.
Montants pour les revalorisations fi xés par arrêtés en 2009, en milliers d’euros. Source : arrêtés

Augmentation 
barémique

Revalorisation 
des niveaux D et E

Revalorisation 
des niveaux C

Total

Montant 10.005 13.571 6.237 29.813

4.6. La formation et l’insertion 
professionnelle

4.6.1. L’Ecole régionale d’administration 
publique (ERAP) et l’Ecole régionale et inter-
communale de police (ERIP)

L’ERAP est le centre de formation des administrations 
locales des dix-neuf communes bruxelloises. Elle forme 
les fonctionnaires des communes, des CPAS, de certains 
membres des zones de police, mais aussi des fonction-
naires régionaux, dans des domaines aussi variés que la 
réglementation, les fi nances publiques, la bureautique, 
le management ou encore l’organisation effi cace des 
services. Elle bénéfi cie d’un subside régional destiné à 
couvrir des frais de fonctionnement.

Le Gouvernement bruxellois débloque également un 
subside annuel pour l’Ecole régionale d’administration 
publique afi n de former les fonctionnaires en néerlan-
dais ou en français. Depuis 2005, le Gouvernement a 
décidé de porter à 100 % le soutien régional aux cours 
d’apprentissage de la deuxième langue. Depuis lors, 
le nombre d’inscrits a quasiment quadruplé. Chaque 
année, près de 400 agents communaux ou issus des 
CPAS suivent les cours.

Des subsides sont aussi prévus annuellement pour for-
mer gratuitement le personnel ouvrier des communes 
et des CPAS : électricité, nettoyage, soudure, installation 
sanitaire, menuiserie, plafonnage, etc.

Enfi n, 68.000 euros sont mis à la disposition de l’ERAP 
pour la réalisation du projet pilote « Columbus » desti-
né au développement de catalogues de descriptions de 
fonction.

Montants des subsides à disposition de l’ERAP pour 
2009, fi xés par arrêté, en euros.

Source : arrêté

ERAP - général 812.000

ERAP - cours de langues 170.000

ERAP - Projet pilote 68.000

ERAP - Personnel ouvrier 267.500

ERAP - Agents entrants 32.000

Total 1.349.500

L’ERIP forme les aspirants inspecteurs et les aspirants 
inspecteurs principaux des six zones de police. Elle or-
ganise aussi des cycles de formation destinés aux agents 
communaux habilités à constater des infractions au 
Règlement général de police pouvant donner lieu à 
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une sanction administrative. Elle reçoit un subside de 
250.000 euros par an pour des frais de fonctionnement.

4.6.2. Les centres d’éducation et de forma-
tion en alternance (CEFA)

L’emploi des jeunes, particulièrement celui des peu 
qualifi és, est une des priorités majeures du Gouverne-
ment bruxellois dans le cadre du « Contrat pour l’écono-
mie et l’emploi » (C2E). Aussi, le Gouvernement a-t-il 
considéré qu’il serait bénéfi que de mettre en place un 
partenariat spécifi que avec les communes bruxelloises 
dans ce dossier. Parmi les dispositifs existants à Bruxel-
les, les centres d’éducation et de formation en alter-
nance, les « Centra Deeltijds Onderwijs » ainsi que les 
« Centra Deeltijdse Vorming », oeuvrent à l’insertion de 
leurs jeunes dans le milieu du travail.

L’enveloppe globale, 570.000 euros en 2009, permet 
le fi nancement de plus de cinquante postes pour des 
jeunes soutenus.

4.7. L’égalité des chances

Chaque année est lancé un appel à projets en matière 
d’égalité des chances auquel les communes peuvent ré-
pondre. L’APL remet un avis sur les projets présentés. 
Cet avis, couplé à celui de la coordinatrice régionale en 
matière de violence entre partenaires(1), est transmis au 
Ministre compétent, avec un tableau de synthèse. C’est 
le Ministre qui prend la décision de retenir un projet et 
de le subventionner, entièrement ou partiellement. Les 
critères qui permettent de sélectionner un projet sont, 
entre autres, son caractère innovant, l’étendue et/ou le 
type du public-cible, les collaborations envisagées, le 
caractère durable du projet, ou encore le fait que le pro-
jet a pour ambition de revaloriser l’image de soi et la 
confi ance en soi du public fragile ciblé.

Les propositions des communes, lors de l’appel à projets 
2009, concernaient tant des campagnes de prévention 
contre la violence, que l’édition de brochures d’informa-
tion ou l’organisation de journées de sensibilisation de 
professionnels. La violence entre partenaires a été un 
thème fortement développé. Par ailleurs, d’autres pro-
jets développés dans le cadre des subventions « égalité 
des chances » ont eu pour thématique l’égalité de genre, 

à savoir l’égalité salariale, l’égalité fi lle-garçon au sein 
des écoles, l’éducation non-sexiste.

Au fi nal, les projets retenus ont fait l’objet d’un arrêté 
de subvention dans treize communes, pour un montant 
de 81.923,52 euros.

4.8. Les prêts de trésorerie et les 
plans fi nanciers

Le Fonds régional bruxellois de refi nancement des tré-
soreries communales (FRBRTC), créé en 1993, inter-
vient auprès des communes et des CPAS de plusieurs 
manières : primo, il consent des prêts de trésoreries aux 
communes qui ne respectent pas le prescrit d’équilibre 
de l’article 252 de Nouvelle Loi communale ; deusio, il 
peut consentir des prêts aux communes qui ont décidé 
de mieux coordonner ou de rationaliser leurs activités(2) ; 
tertio, il offre aux communes et aux CPAS de prester 
certains services fi nanciers, comme par exemple la ges-
tion de dette.

Toute intervention du Fonds nécessite l’adoption de 
plans fi nanciers garantissant l’équilibre budgétaire. Les 
plans fi nanciers sont généralement établis pour une pé-
riode de 5 ans.

L’inspection régionale exerce sa mission de suivi de 
respect du plan fi nancier auprès des communes qui 
ont bénéfi cié d’un prêt du FRBRTC et un inspecteur 
régional exerce une mission de commissaire auprès de 
la structure faîtière IRIS afi n d’y suivre le respect des 
plans fi nanciers des hôpitaux.

4.8.1. La réalisation des plans fi nanciers des 
communes en 2009

En 2009, les communes conventionnellement liées au 
FRBRTC sont au nombre de neuf, à savoir : Anderlecht, 
Berchem-Sainte-Agathe, Etterbeek, Forest, Ganshoren, 
Jette, Saint-Gilles, Schaerbeek et Watermael-Boitsfort.

Les plans fi nanciers en vigueur durant l’exercice 2009 
ont fait l’objet d’une actualisation approuvée par le Gou-
vernement régional à la fi n de l’exercice 2007 ; l’exercice 
2009 est donc pour ces communes la deuxième année 
de plan. 

Le suivi de l’exécution des plans se fait également au 

(1)  Cette personne travaille à la Direction des Ressources humaines et de l’égalité des chances du Ministère.
(2)   Ce qui explique la présence d’un inspecteur régional auprès de la structure faîtière « Iris » des hôpitaux publics bruxellois.
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travers de l’organisation régulière de comités d’accom-
pagnement composés de représentants des communes 
et des autorités de tutelle. Ainsi, au cours de l’exercice 
2009, trente-sept comités d’accompagnement se sont 
tenus avec ces neuf communes sous plan.

Par ailleurs, le FRBRTC a consenti en 2009 deux prêts 
de trésorerie (décision du Gouvernement du 27 novem-
bre 2009) : un prêt de 5,2 millions à la commune d’An-
derlecht et un prêt de 4,8 millions pour la commune 
de Jette.

Bien que pour des raisons de délai, ces montants n’aient 
pu être enregistrés dans le budget 2009 modifi é nous 
en avons tenu compte dans le tableau repris ci-après 
afi n de préfi gurer le résultat cumulé qui sera arrêté aux 
comptes 2009 de ces deux communes.

Pour l’ensemble des neuf communes sous plan fi nan-
cier, le résultat à l’exercice propre, c’est-à-dire les recet-
tes de l’exercice moins les dépenses de l’exercice, devait 
selon les plans fi nanciers adoptés présenter un boni de 
9, 3 millions d’euros à la fi n de l’exercice 2009. Or, c’est 
un défi cit de 1,2 millions qui s’affi che. Soit un écart de 
10,5 millions par rapport aux objectifs des plans fi nan-
ciers ou encore 0,2 % des dépenses totales de ces com-
munes. 

Deux éléments qui ne pouvaient pas être anticipés lors 
de l’élaboration des plans fi nanciers fi n 2007 ont eu un 
impact important sur les fi nances communales et plus 
particulièrement sur les communes liées au Fonds :

•   l’effet plein en 2009 de la triple indexation des salai-
res et allocations sociales intervenue en 2008 ;

•   la non perception du dividende provenant du « Hol-
ding communal » suite à la crise bancaire et fi nancière 
ayant touché notamment la banque Dexia. Cette non 
perception du dividende « Dexia » représente pour les 
neuf communes sous plan une recette moindre de 
l’ordre du 13,2 millions d’euros sur base de la recette 
constatée en 2008.

Il était pratiquement impossible pour ces communes 
de compenser au cours d’un même exercice budgétai-
re une telle baisse des recettes. Dès lors, les résultats 
à l’exercice propre arrêtés par les communes en fi n 
d’exercice 2009 que l’on peut considérer comme une 
préfi guration du compte de l’exercice s’écartent pour la 

plupart des résultats attendus du plan fi nancier.

Les plans fi nanciers intègrent bien sûr les dotations 
aux CPAS et aux zones de police. Elles représentent en 
2009 respectivement 12 % et 13 % des dépenses totales 
de ces communes. Pour ces deux dotations, la prévision 
des plans fi nanciers était de 169 millions d’euros ; fi n 
2009, l’écart était de 5,1 millions. 

Pour les communes sous plan, le subside régional versé 
dans le cadre de l’ordonnance de 2007 visant à amélio-
rer la situation budgétaire représente en 2009 un total 
de 24,9 millions d’euros. 

La perception par les neuf communes de ce subside du-
rant trois exercices, les interventions du Fonds de Refi -
nancement qui ont permis une consolidation des soldes 
cumulés conjugués à une amélioration des résultats des 
exercices propres 2007 et 2008 permettent d’affi cher 
ensemble comme résultat cumulé un boni de 31,9 mil-
lions alors que les plans prévoyaient un mali cumulé de 
24,4 millions d’euros.

L’amélioration et la stabilisation des situations fi nan-
cières de ces communes restent conditionnées par un 
respect strict des plans fi nanciers.
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Réalisation des plans fi nanciers en 2009, en millions d’euros. B.M. = budget modifi é 2009.
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4.8.2. Le suivi des Hôpitaux « IRIS » en 
2009

Les comptes 2009 des différentes structures hospitaliè-
res n’étant pas encore disponibles, les données commu-
niquées dans le présent rapport sont des estimations 
arrondies qui devraient être très proches des résultats 
défi nitifs.

Comparaison entre les résultats globaux des cinq structu-
res hospitalières du réseau IRIS pour les exercices 2008 
et 2009, ainsi qu’avec les objectifs du plan de redresse-
ment, en euros. L’HIS est l’hôpital Iris-Sud, l’Huderf 
étant l’hôpital universitaire des enfants Reine Fabiola.

Source : données internes à l’APL

Résultat global compte 2008 plan 2009 compte 2009

CHU Saint-Pierre - 1.054.118 - 2.074.925 - 1.000.000

CHU Brugmann - 6.308.290 - 8.000.000 - 6.200.000

HIS - 3.779.570 - 4.328.529 - 3.800.000

Huderf - 2.314.050 - 4.491.421 - 2.000.000

Bordet - 1.624.351 - 2.644.578 - 1.300.000

Total - 15.080.379 - 21.539.453 - 14.300.000

On constate que le résultat consolidé pour l’ensemble 
des hôpitaux tel qu’estimé pour l’exercice 2009 est 
meilleur que celui relatif à l’exercice 2008. De plus, 
tous les hôpitaux enregistrent en 2009 des résultats 
meilleurs que ceux défi nis dans les plans de redresse-
ment approuvés par le Gouvernement régional grâce 
notamment à la prise de mesures concrètes en matière 
de rationalisation de l’offre médicale, de personnel et de 
productivité médicale et ce, tout en préservant la qualité 
des soins prodigués. Il est cependant important de pré-
ciser que tous les hôpitaux ont pu bénéfi cier de la baisse 
des taux d’intérêt liée aux mesures prises par la Banque 
centrale européenne dans le cadre de la crise économi-
que ce qui, au global, leur a permis d’économiser plus 
de 3 millions d’euros.

4.9. Le fi nancement des cultes et 
de l’assistance morale laïque

Le fi nancement des cultes reconnus(1) est partagé entre 
plusieurs pouvoirs publics :

•   l’Etat fédéral règle le traitement des ministres du 
culte ;

•   la commune fi nance l’éventuel défi cit des budgets des 
fabriques d’église catholique, protestante et anglicane, 
ainsi que celui des communautés israélites ;

•   La Région – dans les autres régions, les provinces 
– fi nance le défi cit des budgets des fabriques d’église 
orthodoxes et des communautés islamiques, ainsi 
que celui des fabriques des cathédrales Saint-Michel 
et Gudule à Bruxelles et Saint-Rombaut à Malines(2). 
La Région alloue aussi un subside aux deux établisse-
ments d’assistance morale laïque.

En 2009, l’intervention dans le défi cit des fabriques or-
thodoxes s’est élevé à 68.000 euros, plus 14.000 euros 
pour travaux. Il n’y a pas eu d’intervention pour les 
cathédrales Saint-Michel et Saint-Rombaut ni pour les 
mosquées.

L’Administration a par ailleurs procédé à la liquidation 
de 1.696.000 euros au bénéfi ce des deux institutions 
de la laïcité organisée.

Mohamed Mezouli, inspecteur régional, commissaire du 

Gouvernement auprès de l’association faîtière IRIS

(1)   Un culte est d’abord reconnu au niveau fédéral. Une fois franchie cette étape, il doit s’organiser en communautés locales, qui doivent chacune être reconnue 
par la Région. Il y a pour l’instant six cultes reconnus en Belgique : catholique, anglican, orthodoxe, protestant, israélite et musulman.

(2)  L’archidiocèse de Malines-Bruxelles s’étend sur le ressort de trois provinces et de la Région bruxelloise. Le fi nancement du défi cit des deux fabriques cathédrale 
qui s’y trouvent est à charge de chacune des provinces et de la Région, au prorata du nombre de paroissiens.
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5.1. Les relations internationales

L’APL coordonne la délégation belge auprès du Comité 
pour la Démocratie locale et régionale (CDLR), l’un des 
comités intergouvernementaux du Conseil de l’Europe. 
Le Conseil a une compétence d’avis et émet des recom-
mandations. Le CDLR s’occupe plus spécifi quement de :

•   avaliser des textes issus de comités d’experts (démo-
cratie électronique, fi nancement des pouvoirs locaux, 
etc.) ;

•   donner un avis sur les textes provenant du Congrès 
des pouvoirs locaux ;

•   examiner les demandes du Comité des ministres dans 
son domaine ;

•   établir le code de la démocratie régionale.

L’APL concourt chaque année à l’organisation de la 
Semaine européenne de la démocratie locale. Il s’agit 
d’une initiative du Conseil de l’Europe organisée autour 
du 15 octobre visant à promouvoir la connaissance de 
la démocratie locale et la participation démocratique à 
l’échelon local. Organisée en collaboration avec l’Asso-
ciation de la Ville et des communes, cette activité a bé-
néfi cié en 2009 d’un subside de 60.000 euros.

5  Les autres activités

Paul-Henri Philips, Direction générale 

Penser européen et agir localement … et inversément !

La participation de la Région de Bruxelles-Capitale aux travaux du 
Conseil de l’Europe dans le cadre de la démocratie locale et régio-
nale permet de mettre en valeur notre héritage des chartes locales 
et des guildes qui a donné notre présent démocratique et notre 
identité locale forte.

En effet, à de nombreuses reprises, le savoir-faire belge et, plus 
particulièrement, bruxellois dans la gestion des pouvoirs locaux et 
dans le respect des principes de bonne gestion et de participation, 
notre expertise dans des domaines tels que l’urbanisme, la gestion 

fi nancière et du personnel ont fait école dans de nombreux pays, dont notamment les nouvelles démocraties de 
l’Europe de l’Est.

Comme représentant de l’APL au CDLR, j’ai eu l’occasion de diriger les travaux d’un groupe d’experts sur la bonne 
gouvernance, tant au niveau local que régional. Au sein de ce groupe, nous avons travaillé sur le « Cadre de Réfé-
rence de la Démocratie régionale », qui fut présenté lors de la Conférence des Ministres européens en charge des 
politiques locale et régionale, le 16 novembre. Outil destiné à tout pays désireux soit de se régionaliser soit d’amé-
liorer les structures régionales existantes, il vise à déterminer un « corpus » minimum garantissant l’existence et 
le fonctionnement des institutions régionales.

Bientôt, un autre programme européen sera lancé en direction de la Ville et des communes bruxelloises, qui aura 
pour objectif l’attribution du « Label européen de bonne gouvernance » au travers de douze principes et d’indica-
teurs de performance démocratique.
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5.2. La participation à des groupes 
de travail

Les agents de l’APL participent aux travaux d’un nom-
bre important de groupes de travail. Leur expertise y est 
sollicitée. Ceci concerne notamment :

5.2.1. La Commission d’information et de 
concertation sur le temporel des cultes

L’article 5 de l’accord de coopération du 2 juillet 2008 
entre l’Autorité fédérale, la Région fl amande, la Ré-
gion wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale et la 
Communauté germanophone en ce qui concerne la 
reconnaissance des cultes, les traitements et pensions 
des ministres des cultes, les fabriques d’églises et les 
établissements chargés de la gestion du temporel des 
cultes reconnus a créé une commission d’information 
et de concertation (CIC). Celle-ci se réunit tous les trois 
mois et assure la coordination ainsi que la mise en œu-
vre et le bon déroulement de l’exécution de l’accord de 
coopération visé ci-dessus. L’APL participe aux travaux 
de la CIC.

5.2.2. La Commission des marchés publics

En matière de réglementation des marchés publics, le 
législateur fédéral est conseillé par un organe consulta-
tif institué auprès de la Chancellerie du Premier Minis-
tre depuis les années 60 : la Commission des marchés 
publics. Comprenant à la fois des représentants des 
administrations publiques (Etat, Régions, Commu-
nautés, parastataux, villes et communes), des grandes 
entreprises publiques (SNCB, la Poste), de la Cour des 
Comptes, de l’Inspection des Finances et des repré-
sentants du secteur privé, cette commission rédige les 
avant-projets de lois et d’arrêtés royaux et ministériels et 
donne des avis sur toute question juridique générale re-
lative à l’application de la réglementation en vigueur(1). 
La Commission des marchés publics travaille actuelle-
ment à la transposition en droit national des dernières 
directives européennes en matière de marchés publics. 
Deux agents de la Direction des Marchés publics sont 
associés en tant que membres effectifs aux travaux heb-
domadaires de la Commission et veillent tout particu-
lièrement à la prise en compte des intérêts des pouvoirs 
adjudicateurs locaux lors du travail de préparation des 
textes législatifs.

5.2.3. Le Comité C

Patricia Janssens, Direction du personnel communal

La politique que mène le Gouvernement bruxellois concernant 
le personnel des pouvoirs locaux est pour une grande partie né-
gociée avec les organisations syndicales représentatives.  Ces or-
ganisations syndicales envoient leurs cahiers de revendications 
concernant le personnel local au Gouvernement.

Ces négociations, dont la procédure a été fi xée par la loi, ont lieu, 
pour les communes bruxelloises, au sein d’un organe qui a été 
légalement créé à cette fi n : le Comité C. Le Comité est présidé par 
le Ministre-Président.

Toutes les mesures possibles sont examinées au préalable par rapport à leur faisabilité et leurs implications 
fi nancières. Ces études sont effectuées par la Direction du Personnel communal. Cette dernière possède donc 
une délégation permanente au sein du Comité C et en assure le secrétariat. Si des accords sont conclus sur 
certains points, ils sont repris dans un protocole qui sera exécuté par l’Administration.

(1)   Son statut est actuellement régi par l’arrêté royal du 10 mars 1998 organisant la Commission des marchés publics (M. B. 27 mars 1998).
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Voici une liste de directives politiques récentes qui ont 
été négociées au Comité C :

Accord sectoriel 2007-2009

•   Application de l’Arrêté royal visant à augmenter la 
partie forfaitaire de l’allocation de fi n d’année

•   Revalorisation barémique des agents de niveau C : 3%

- 2% subsidiés par la Région ;

- 1% fi nancé par les communes.

•   Mise en place de groupes de travail chargés d’exami-
ner la problématique de la prime linguistique et de 
l’emploi statutaire dans les communes et les CPAS.

Protocole 2007/1 – Accord social pour les maisons de 
repos et de soins

•   Fin de carrière

-  Droit automatique aux mesures de fi n de carrière 
d’offi ce pour certaines catégories de personnel ;

-  Octroi de jours de congé supplémentaires en faveur 
de certaines catégories de membres du personnel à 
partir de 52 ans ;

-  Prime d’attractivité ;

-  Suppression du jour de carence pour les ouvriers.

Circulaire 2007/006 – délai de préavis et salaire garanti 
des ouvriers

•   Circulaire accordant au personnel ouvrier comptant 
plus de 5 ans d’ancienneté les avantages octroyés au 
personnel employé afférents au délai de préavis et au 
salaire garanti en cas de maladie.

Circulaire 2008/005 – Régime disciplinaire pour le 
personnel contractuel

•   Envoi d’un règlement-type.

Fiche d’information

•   Relative à la procédure d’évaluation.

5.2.4. La Commission régionale de compta-
bilité communale

La Commission de la comptabilité communale fut ins-
taurée en 1994 afi n d’accompagner les communes du-
rant la phase d’installation de la nouvelle comptabilité. 
Son travail s’est ensuite élargi ; elle donne des avis, ré-
pond aux questions mais surtout adapte la comptabilité 

communale afi n que celle-ci ne soit pas uniquement un 
outil technique mais une source d’informations pour 
tous.

5.3. Les questions 
parlementaires

L’Administration a préparé des réponses à plus de cin-
quante questions parlementaires.

5.4. L’assistance au Collège 
juridictionnel

Le Collège juridictionnel est l’organe chargé du règle-
ment des contentieux administratifs réglés ailleurs 
dans le pays par la Députation ou le Collège provincial. 
Cet organe compte neuf membres désignés par le Par-
lement régional et un secrétaire issu de l’Administra-
tion du Parlement. L’APL appuie le fonctionnement du 
Collège à deux niveaux :

1/ suivi administratif des dossiers et rédaction des pro-
cès-verbaux des séances ;

2/ en collaboration avec le rapporteur désigné parmi les 
membres, rédaction du résumé des arguments des par-
ties en cause et rédaction d’un projet de décision.

Au 1er janvier 2010, trois dossiers étaient ouverts de-
vant le Collège. Quatre autres dossiers ont été clôturés 
au cours de l’année 2009.

5.5. Les compétences diverses

5.5.1. L’établissement de la liste régionale des 
jurés de Cour d’Assises

Lors de la composition d’une Cour d’Assises, il faut dé-
signer un jury. Pour ce faire, l’Administration dispose 
d’une liste de membres potentiels du jury, qui est éta-
blie par les 19 communes sur base des listes d’électeurs, 
affi nées ultérieurement au moyen d’une interrogation 
écrite des personnes concernées. Les listes communales 
sont ensuite envoyées au Gouvernement de la Région 
de Bruxelles-Capitale. Il a repris cette tâche de la Dépu-
tation Permanente de la Province de Brabant (après la 
scission de la province) pour fusionner ces listes et en 
faire une liste « provinciale », qui est donc devenue une 
liste régionale. Cette liste régionale est transmise au 
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pouvoir judiciaire, qui l’utilise pour composer les jurys 
de la Cour d’Assises de Bruxelles.

Cette liste est établie tous les quatre ans, en l’occurrence 
il s’agissait de dresser en 2009 la liste pour 2010-2013. 
La préparation entraîne un important travail administra-
tif, tant au niveau de la réception des listes communales 
qu’au niveau de la composition de la liste régionale. 

5.5.2. L’octroi des distinctions civiques et 
honorifi ques

Le processus d’attribution est excessivement long du 
fait du nombre d’institutions devant intervenir au cours 
de la procédure(1).

En 2009, 721 propositions d’octroi ont été introduites 
par les communes. 88 distinctions et décorations ont 
par ailleurs été attribuées à des agents des CPAS.

Enfi n, un vade-mecum de la procédure a été réalisé pour 
l’octroi de ces distinctions aux personnel des CPAS.

5.5.3. L’assistance aux élections régionales de 
2009

Deux agents de la Direction des Affaires juridiques ont 
participé à la collecte des résultats électoraux au sein 
du SPF Intérieur le jour même des élections. Il s’agit 
d’une participation aux opérations de récupération des 
résultats provisoires et défi nitifs des différents bureaux 
de canton et de récupération des procès-verbaux. L’ob-
jectif de cette participation est de maintenir un bon 
contact avec la Direction des élections au niveau fédéral 
et d’avoir une vue d’ensemble de la manière dont est 
organisée la « nuit des élections » par le Fédéral.

(1)   Notamment la Chancellerie du Premier Ministre, le SPF Affaires étrangères et le Palais royal.
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